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PNPG : Politique Nationale de Promotion du Genre au Bénin  
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POI : Plan dôOp®ration Interne 
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RESUME NON TECHNIQUE 

1- CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU SOUS-PROJET 

Le Bénin s'est engagé dans un processus de réforme de son système éducatif avec l'adoption en 

décembre 2019 de la Stratégie Nationale de l'Enseignement et de la Formation Techniques et 

Professionnels (SNEFTP). La SNEFTP devrait à terme permettre de développer et de protéger le 

capital humain du pays, inhibé par l'environnement de l'offre de formation caractérisée par : 

l'inadaptation des profils d'entrée aux compétences techniques et professionnelles à acquérir, la baisse 

des effectifs d'apprenants à l'Enseignement et Formation Technique et Professionnelle (EFTP) ; 

l'inadéquation entre les profils de sortie et les besoins du marché du travail et la faible participation du 

privé dans la gouvernance de l'offre de formation technique et professionnelle. 

Les partenaires techniques et financiers se sont engagés à accompagner le Bénin dans la mise en 

îuvre de la strat®gie ¨ la suite de la table ronde de f®vrier 2020. Ainsi, le Gouvernement du B®nin, à 

travers l'Agence de Développement de l'Enseignement Technique (ADET), a initié avec le soutien de la 

Banque mondiale le projet de formation professionnelle et dôentrepreneuriat pour lôemploi au B®nin 

(FP2E) qui vise entre autres, la construction/réhabilitation de dix (10) Lycées Techniques Agricoles 

(LTA), dont le Lycée Technique Agricoles (LTA) de la Commune de Ouessè et de sept (07) Écoles des 

Métiers (EM) dont le Lycée Technique Agricoles (LTA) de la Commune de Ouessè. 

è Contexte et justification de la mission 

La prise en compte de l'environnement et des populations dans le cadre des programmes / projets de 

développement qu'elle finance, constitue pour la Banque mondiale l'un des principes cardinaux. 

La classification environnementale et sociale du projet FP2E indique que, le présent sous-projet est à 

risque environnemental et social « Modéré » suivant le Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale. Pour le cas d'espèce, neuf (09) normes sur les dix (10) normes environnementales et 

sociales de la Banque mondiale sont déclenchées à savoir NES1 ; NES2 ; NES3 ; NES4 ; NES5 ; 

NES6 ; NES7 ; NES8 et NES10. 

Dans le cadre du respect des différentes dispositions contenues dans le CGES et le Cadre de Politique 

de Réinstallation des Populations (CPRP) et conformément aux résultats du screening environnemental 

et social, le sous-projet de construction du LTA de Ouessè est soumis à une Etude d'Impact 

Environnemental et Social (EIES) approfondie assortie dôun Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) et dôun Plan d'Action de Réinstallation (PAR). 

2- APPROCHE METHODOLOGIQUE DE LôETUDE 

Les principales étapes de la méthodologie sont présentées dans le tableau i. 

Catégories Principales étapes  

Approche globale 

- Cadrage de la mission ou briefing avec des acteurs institutionnels du 
projet le vendredi 24 février 2023 au siège de lôADET  

- Recherche et analyse documentaires   

- Visite et investigations de site dôaccueil du sous-projet du 06 au 12 mars 2023  

- Travaux de terrain et inventaire des données floristique  

- Informations et consultations des parties prenantes les mardi 7 et mercredi 8 mars 
2023  

- Traitement des données et rédaction du rapport 
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Catégories Principales étapes  

Approche spécifique 

- Analyse environnementale (identification des sources dôimpacts, identification 
des impacts, évaluation des impacts, identification des risques, etc.)  

- M®thode dôidentification et dôanalyse des risques  

- Elaboration du PGES et PSSE  

Source : Travaux de terrain, mars 2023 

3- PRESENTATION DU SOUS-PROJET ET DESCRIPTION DES ACTIVITES 

Le sous-projet se compose principalement :  

­ dõun parvis ext®rieur : constitue lôacc¯s principal du LTA et participe directement ¨ lôimage 

identitaire de lô®tablissement. Côest un espace tampon entre le domaine public et lôenceinte du 

lycée ;  

­ dõune zone g®n®rale : compos®e du bloc entr®e, de lôadministration, des salles de classe, de 

la biblioth¯que et de lôespace multim®dia. Lôaxe central jouera le r¹le de colonne vert®brale ¨ 

partir de laquelle sôarticuleront les principaux blocs. A lô®tage, un syst¯me de passerelles sera 

mis en îuvre afin dôoffrir une dynamique de circulation ;  

­ dõune zone agricole : constituée des différents blocs de production et de transformation 

animale et végétale et du polygone pédagogique. Cette zone est propice ¨ lôapprentissage 

pratique ;  

­ dõune zone h®bergement : destinée aux élèves internes intégrant les blocs des chambres 

ainsi quôun r®fectoire ;  

­ dõune zone dõh®bergement administratif/professeur : composée de maisons en bandes pour 

le corps administratif et de studios pour le reposoir du corps enseignant ; 

­ dõune zone sportive : comporte une multitude de terrains sportifs offrant ainsi la possibilité aux 

différentes classes de pratiquer simultanément les activités sportives ; 

­ dõune station dõ®puration : comporte des lignes de traitement physique, secondaire et tertiaire 

­ dõune station photovoltaµque.  

3.1 Infrastructures à construire au niveau du LTA   

Le LTA moderne de Ouessè comportera quatre (4) blocs de six (06) salles de classe ; un (1) bloc NTA 

(atelier de transformation des produits végétaux, produits carnés) ; 1 bloc de salles spécialisées (salles 

informatiques, 1 bibliothèque, 2 salles multimédia, 1 salle technique pour les serveurs, 2 bureaux, 2 

salles de dessin et 1 salle CAO-DAO, 3 blocs de toilettes) ; 1 bloc de maintenance des machines 

agricoles ; un (1) bloc production végétale ; un (1) bloc production animale; une (1) zone de production 

animale ; un (1) bloc administratif moderne ; un (1) dortoir filles de 100 places ; un (1) dortoir garçons de 

100 places ; un (1) réfectoire. / cuisine ; une (1) infirmerie ; cinq (5) logements pour les membres de 

l'administration ; forage + château d'eau à gros débit ; ateliers ; un (1) incubateur NTA, PV, PA ; autres 

(galerie, VRD). 
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3.2 Principales activités par phases du sous-projet   

Les activités du sous-projet, constituant les sources dôimpact, sont regroupées par phase de réalisation 

tel que présenté dans le tableau ii.  

 
Tableau ii : Activités de construction du LTA par phase du sous-projet 

Phases du 
sous-projet 

Activit®s sources dõimpact 
Equipements à utiliser 

Phase de 
préparation 

- Lib®ration de lôemprise du sous-projet (déboisement, 
d®broussaillage, d®placement des PAPs, é) 

- Installation du chantier (aménagement et convoiement 
des équipements, base technique, locaux et logements 
de lôentreprise, construction des aires de stockage divers, 
etc.) 

- Outillages manuels (houes, 
haches, pioches, etc.) 

- Equipements motorisés 
(bulldozer, niveleuse, tractopelle 
(chargeuse-pelleteuse) 
chargeuse, etc.) 

Phase de 
construction 

- Gros-îuvres (travaux de g®nie civil : implantation des 
bâtiments, béton de propreté ; construction de forage plus 
château d'eau à gros débit et son réseau de distribution ; 
travaux de menuiserie ; travaux de fondation ; montage 
des agglos ; Aménagement des Voiries et Réseaux 
Divers (VRD) ; travaux de coulage des bétons des 
poteaux et des chainages, travaux de revêtement du sol, 
badigeonnage et peinture des bâtiments, etc.)  

- Construction de la STEP 

- Construction de la station photovoltaïque (piquetages 
pour la matérialisation des emplacements des panneaux 
solaires, montage armements du système solaire 
photovoltaïque   

- Contrôle et vérification des travaux exécutés, essais de 
fonctionnement, tous travaux de remaniement qui 
devraient être effectués même après l'achèvement des 
travaux, pour que l'installation réponde à toutes les 
prescriptions et règlements en vigueur 

- Entretien des véhicules, engins et groupes électrogènes 

- Equipement des infrastructures (salles de classe, 
administration, dortoirs, ateliers, cuisine, laboratoires, 
etc.)  

- Repli de chantier (démantèlement des installations et 
fermeture du chantier, nettoyage de la base des travaux) 

- Outillages manuels (houes, 
haches, pioches, etc.) 

- Equipements motorisés  

¶ Engins de chantiers BTP : 
décapeuse, bulldozer, niveleuse, 
tractopelle, nacelle chargeuse, 
rouleau compresseur, dumper, 
etc. 

¶ Camion benne 

Phase 
dõexploitation  

- Mise en service du LTA 

- Entretien et maintenance du LTA 

¶ Equipement de laboratoire et 
atelier de travail 

¶  Connexes à la Station 
dôEpuration (STEP) : Aérateurs 
de surface / Aérateurs 
centrifuges, mélangeur, aérateur 
à éjecteur, etc.  
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Phases du 
sous-projet 

Activit®s sources dõimpact 
Equipements à utiliser 

Démantèlement  

- Démantèlement des infrastructures - Outillages manuels (houes, 
haches, pioches, etc.) 

- Equipements motorisés  

¶ Engins de chantiers BTP : 
décapeuse, bulldozer, niveleuse, 
tractopelle, nacelle chargeuse, 
dumper, etc. 

¶ Camion benne 
 

4- ANALYSE DES VARIANTES DU SOUS-PROJET 

Les variantes analysées prennent en compte : i) le mode dôalimentation en ®lectricit® ; ii) 

lôapprovisionnement en eau ; iii) la gestion des déchets solides ménagers et déchets organiques et iv) la 

gestion et le traitement des eaux usées (tableau iii).  

Tableau iii : Variantes du sous-projet 

Aspects du sous-projet Variantes analysées 
Variante 
optimale 

Alimentation en électricité  

- Variante 1 : Alimentation en énergie électrique par la 

ligne de la SBEE 

- Variante 2 : Alimentation en énergie électrique par 

lôinstallation dôune Centrale Solaire (CS) 

- Variante 3 : Alimentation en énergie électrique par la 

ligne de la SBEE plus groupe électrogène 

- Variante 4 : Alimentation en énergie électrique par 

lôinstallation dôune centrale solaire plus Groupe 

Electrogène (GE) 

Variante 4 

Approvisionnement en eau  

- Variante 1 : Alimentation du LTA en eau ¨ partir dôun 

forage + château d'eau à gros débit et réseau de 

distribution  

- Variante 2 : Approvisionnement à partir du réseau de 

distribution de la SONEB 

Variante 1 

Gestion des déchets solides 
organiques / et non organiques 

- Variante 1 : Installation du système de biodigesteur  

- Variante 2 : Installation dôune incin®ration moderne 

destin®e ¨ lô®limination des produits et/ou sous-produits  

- Variante 3 : Installation dôune composti¯re pour la 
production du compost et sa valorisation agricole  
 

- Variante 4 : Collecte et évacuation des déchets non 
organiques par des structures agréés vers des sites 
autorisés 

Variante 3 et 4 
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Aspects du sous-projet Variantes analysées 
Variante 
optimale 

Gestion et le traitement des 
eaux usées 

- Variante 1 : Traitement biologique (système à boues 

activées)  

- Variante 2 : Construction de puisards et fosses 

septiques 

- Variante 3 : Installation de la Station dôEpuration (ST                                                                                                     
EP) pour toutes les eaux usées 

Variante 3 

Gestion des déchets biomédicaux 
de lôinfirmerie 

- Variante 1 : Evacuation des DBM vers des structures 

sanitaires disposant d'équipements de traitement 

/élimination appropriés 

- Variante 2 : Gestion interne des DBM au niveau du 

LTA 

Variante 1 

  Source : R®sultat dôanalyse, mars 2023 

5- Analyse du cadre politique, juridique et institutionnel de lõ®valuation environnementale du sous-
projet 

Dans le cadre de la présente étude, une analyse synthétique du dispositif réglementaire, législatif et 

institutionnel qui encadre la mise en îuvre du sous-projet de construction du LTA de Ouessè a été 

effectuée.  

è Cadre politique applicable au sous-projet 

Les documents de politique liés au sous-projet sont : lôAgenda 21 national ; la Stratégie Nationale de 

D®veloppement Durable (SNDD), la Politique Nationale de lôEnvironnement (PNE) ; le Plan dôAction 

Environnementale (PAE) ; la Politique Nationale de Gestion des Changements Climatiques (PNGCC) ; 

la Politique Nationale de Promotion du Genre au Bénin (PNPG), le Plan Sectoriel de lôEducation post 

2015 (PNE) ; la Strategie Nationale de lôEnseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

(EFTP) ; le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole (PRSA) ; la Politique Holistique de 

Protection Sociale (PHPS), Contribution Déterminée au Niveau National (CDN) actualisée 20211, etc. 

è Cadre juridique de mise en îuvre du sous-projet 

Les principaux textes nationaux applicables au sous-projet sont : 

- la loi n° 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin telle que 

modifiée et complétée par la loi N° 2019 - 40 du 07 novembre 2019 ; 

- la loi n°98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur lôenvironnement en R®publique du 

Bénin ; 

- la loi n°98-004 du 27 Janvier 1998 portant code du travail en République du Bénin ; 

- la Loi n°2017Ȥ05 du 29 ao¾t 2017 fixant les conditions et la proc®dure dôembauche, de 

placement de la main-dôîuvre et de r®siliation du contrat de travail en R®publique du B®nin ; 

- la loi n°2011-26 du 09 janvier 2012 portant prévention et répression des violences faites aux 

femmes; 

- la loi n° 98-019 du 21 mars 2003 portant code de sécurité sociale en République du Bénin ; 

 
1 https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-06/CDN_ACTUALISEE_BENIN2021.pdf 
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- la loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi 2013-01 du 14 août 2013 portant Code foncier et 

domanial ; 

- la loi n° 2002-16 du 28 octobre 2004 portant régime de la Faune en République du Bénin ; 

- la loi N°2022 - 04 du 16 février 2022 sur Ióhygi¯ne publique en République du Bénin ; 

- la loi N° 2010-44 du 24 novembre 2010 portant Gestion de l'Eau en République du Bénin ; 

- la loi n° 2015-08 du 23 Janvier 2015 portant code de lôenfant R®publique du Bénin ; 

- la loi N°2017-06 du 29/09/2017 portant protection et promotion des droits des personnes 

handicapées au Bénin. 

Ces lois ainsi que leurs d®crets dôapplication sont n®cessaires pour la mise en îuvre des activit®s du 

sous-projet. 

è Cadre institutionnel de mise en îuvre du sous-projet 

Le cadre institutionnel de mise en îuvre du sous-projet est composé de lôAgence pour le 

D®veloppement de lôEnseignement Technique (ADET) ; de lôAgence de D®veloppement de S¯m¯-City 

(ADSC) ; la Mairie de Ouessè ; lôEntreprise adjudicataire des travaux (ex®cution des travaux et mise en 

îuvre du PGES) ; la mission de contrôle ; lôAgence B®ninoise pour lôEnvironnement (ABE) ; la Direction 

Départementale du Cadre de Vie et des Transports chargé du Développement Durable (DDCVT) des 

Collines ; la Direction Départementale du Travail et de la Fonction Publique (DDTFP) des Collines ; 

lôAgence B®ninoise pour lôEnvironnement ;  la Direction Départementale de la Santé (DDS ï Collines) ; 

la Direction Départementale des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation 

Professionnelle (DDESTFP) des Collines ; la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) ; lôInspection 

Forestière (IF) des Collines ; les Centres de Promotion Sociale (CPS) et les ONG spécialisées dans la 

mise en îuvre du PGES. 

è Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale applicables au sous-
projet 

Au-delà de la réglementation nationale, le sous-projet de construction du LTA de Ouessè est mis en 

îuvre sous le r®gime du CES de la Banque mondiale. 

Bien que la NES n°7 « Peuples autochtones, communautés locales traditionnelles Afrique 

subsaharienne historiquement défavorisés » soit déclenchée dans le cadre du projet FP2E, elle ne 

sôapplique pas au pr®sent sous-projet.  Les huit (08) NES applicables au sous-projet sont : NES n°01 « 

Evaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux » ; NES n°02 « Emploi et 

conditions de travail » ; NES n°03 « Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la 

pollution » ; NES n°04 « Santé et Sécurité des populations » ; NES n°05 « Acquisition des terres, 

restrictions ¨ lôutilisation des terres et r®installation involontaireè ; NES nÁ06 ç Préservation de la 

biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques » ;  NES n°08 « Patrimoine 

culturel » et NES n°10 « Mobilisation des parties prenantes et information ». 
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6- DESCRIPTION ET ANALYSE DE LõETAT INITIAL DU MILIEU RECEPTEUR  

Deux (02) zones dôinfluence notamment la : i) Zone dôInfluence Directe (ZID) et ii) Zone dôInfluence 
Indirecte ou diffuse (ZII) du sous-projet de construction du LTA de Ouessè sont déterminées de 
manière à faciliter la prise en compte de tous les éléments du milieu pouvant être touchés de près ou de 
loin par la réalisation des travaux. 

6-1. Zone dõInfluence Directe (ZID) 

La ZID correspond à la zone qui recevra les effets directs des travaux de construction du LTA. En effet, 
il sôagit du site de 50 hectares associ® ¨ lôensemble des unit®s fonctionnelles autour de ce dernier et 
dôun rayon de 2 km autour du site.  

6-2. Zone dõInfluence Indirecte ou diffuse (ZII) 

La ZII sô®tend ¨ lôensemble de la Commune de Ouessè qui va ressentir directement les impacts socio-
économiques et environnementaux du sous-projet.   

6-3. Description sp®cifique du site dõaccueil ou la zone dõinfluence directe du sous-projet 

6-3.1. Caractéristiques biophysiques du site 
è Localisation et accessibilité du site du sous-projet 

Le site de 50 hectares devant accueillir le Bloc Pédagogique et lôHébergement (BPH) du Lycée 
Technique Agricole (LTA) à Ouessè est situé au centre de lôarrondissement de Ouessè, précisément 
dans le village óôAdougou Agaõõ.  

 

Le site est situé sur la rive droite de la piste Ouessè-Ikêmon à environ 1,5 km du village Ouessè Centre. 

Il est limité au Nord par le domaine de BOKO Célestin, au Sud par la piste qui m¯ne ¨ Kpakitidji, ¨ lôEst 

par la rivière Hohovi-Wénon et ¨ lôOuest par le domaine de DEDOGNI Emile. 

è Formations végétales et faune du site dõaccueil du BPH 

Les 50 hectares qui vont accueillir les travaux de constructions du BPH du LTA de Ouessè constituent 

un domaine qui est actuellement occupé par des plantations fruitières qui occupent environ 31 ha soit 

60 % de lôensemble du site, des savanes arborées et arbustives, des cultures et jachères (19 %). Les 

plantations sont constituées de Anacardium occidentale sur 22 ha, de Tectona grandis et de Mangifera 

indica sur 9 ha.  

Dans les plantations, se retrouvent par endroit des pieds dôarbres ayant une valeur sociale ou 

®conomique pour les populations. Il sôagit de Termilia maroptera, Azadirachta indica, Khaya 

senegalensis, Prosopis africana, Parkia biglobosa, vitellaria paradoxa, etc. Par contre, les zones de 

cultures sont principalement constituées de Zea mays (maïs), Glycine max (soja), Vigna subterranea 

(voandzou) et Vigna unguiculata (niébé) appartenant à des particuliers. Les fonctions écosystémiques 

associ®es ¨ ces esp¯ces sont essentiellement la r®gulation, lôapprovisionnement et socioculturels. 

Le site est accessible par la route communale Ouessè ï Ikêmon ï Kilibo qui b®n®ficie dôentretien 

périodique de la part de la Mairie de Ouessè. Cette route est praticable en toutes saisons de lôann®e 

avec des d®gradations par endroit ¨ la suite de lô®rosion hydrique en saison de pluie.  
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è Diversité floristique  

La diversité floristique évaluée au niveau des 50 ha ressort que la richesse spécifique est de 21 ± 11 

espèces pour neuf (09) familles et dix-huit (18) genres avec une composition floristique de 126 

individus. 

Les familles les plus rencontrées sont les Leguminosae, alors que Isoberlinia est le genre le plus 

dominant. Les espèces les plus rencontrées sont : Acacia amythethophylla ; Anacardium occidentale ; 

Azadirachta indica ; Ficus thonningii ; Isoberlinia doka ; Isoberlinia tomentosa ; Piliostigma thonningii ; 

Sarcocephalus latifolius. 

Par ailleurs, les valeurs de lôindice de diversit® de Shannon indiquent une faible diversit® du site avec 

2,03 ± 0,63 bits ; ce qui montre que les conditions environnementales du site ne sont pas favorables à 

lôinstallation des esp¯ces. Lôindice dô®quitabilit® de Pielou (0,89 Ñ 0,09) indique une r®partition 

inéquitable des espèces dans cet écosystème. La faible diversité observée sur le site indique le degré 

dôanthropisation du milieu r®cepteur du sous-projet. 

Á Structure dendrométrique 

La caractérisation structurale de la végétation du site montre que la densité des arbres en moyenne de 

393 ± 102 tige/ha avec une surface terrière moyenne de 19,74 m²/ha. 

La distribution des arbres suit une allure en « J renversé » caractéristiques des peuplements multi 

spécifiques avec prépondérance des individus jeunes et de petites et moyennes circonférences. 

Globalement les arbres de petites et moyennes (30 à 90 cm) circonférences sont les plus abondants au 

niveau du site 1. Cette abondance est plus marquée au niveau des individus de circonférences 

comprises entre 30 cm et 50 cm. Les arbres de circonférences supérieures à 170 cm sont faiblement 

représentés. En conclusion, la végétation du site est en reconstitution. 

Le site de 50 ha de la Commune de Ouessè abrite pour la plupart des espèces répertoriées 

comme préoccupation mineure sur la liste rouge de lõUICN. Des espèces quasi menacées 

(Chrysophyllum albidum), en danger (Pterocarpus erinaceus) et vulnérables (Vitellaria paradoxa) 

y sont également observées. 

Á Caractérisation de la faune du site de 50 hectares de la Commune de Ouessè  

Le site du LTA abrite certaines espèces fauniques très particulières. Ces espèces fauniques sont 

compos®es dôesp¯ces aviaires et non aviaires. Concernant les espèces aviaires observées sur le site, il 

faut noter la pr®sence dôhirondelle (Hirundo rustica), dô®pervier (Accipiter nisus), de tisserin (Ploceus 

cucullatus), de corbeau (Corvus corax), de pigeon (Spilopelia senegalensis), etc.  

La forte pression sur les ressources forestières a des effets sur la faune. Le déficit en produit animal est 

quelque peu compens® par lô®levage domestique de lapins et de volailles. Toutefois, il est noté la 

présente de quelques petits rongeurs.  

è Relief et réseau hydrographique sur le site du sous-projet  

Le relief est moins accidenté avec des altitudes qui varient entre 209 et 257 mètres et ne constitue pas 

un obstacle à la construction du LTA de Ouessè. Le site nôest pas travers® par un cours dôeau. La 

rivière « Hohovi-wénon » longe le site à 400 m environ. 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Ploceus_cucullatus
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ploceus_cucullatus
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è Caractéristiques géologiques et pédologiques du site 

Le site des 50 hectares du LTA de Ouessè repose essentiellement sur des sols ferrugineux tropicaux 

lessivés à concrétion. 

Caractéristiques du milieu humain 

è Statut foncier du site sous-projet 

Ce site a été mis à la disposition du sous-projet par un arrêté communal n°5i/074/CO/SG-SAG/SADE 

de la Mairie de Ouessè en date du 20 d®cembre 2017. Le site ne fait donc objet dôaucun litige selon les 

documents officiels et les investigations de terrains effectués auprès de la Commission de Gestion 

Foncière (CoGeF) de la Commune de Ouessè et de la Section Villageoise de Gestion Foncière (SVGF) 

au niveau du village Adougou Aga (voir en annexe 5 les actes fonciers). 

è Caractéristiques socio-démographiques du village concerné par le sous-projet 

Les habitants du village de Adougou Aga sont majoritairement des Mahi venus de Savalou et du 

Plateau dôAgonli. Viennent ensuite les Shabè venus de Ilé Ifè au Nigéria. A ces deux (02) groupes 

socioculturels (75,8 % de la population de Ouessè) sôajoutent dôautres groupes minoritaires ¨ savoir : 

Adja, Bariaba, Dendi, Otamari, Yom, Lokpa (soit 15,1 %, dôune part, issus dôun mouvement migratoire, 

venus sôinstaller ¨ la qu°te de terres agricoles et 7,7 %, dôautre part les ®leveurs Peuhl commun®ment 

appelé « Boussou »). La population totale du village Adougou Aga est estimée à 3666 personnes dont 

1899 hommes (58,80 %) et 1767 femmes (42, 20 %).  

è Profil socio-économique des occupants du site de 50 hectares 

Au terme de la collecte des donn®es socio®conomiques entrant dans le cadre de lô®laboration du Plan 

dôAction de R®installation (PAR) des personnes affectées par le sous-projet, vingt-neuf (29) personnes 

affectées par le sous-projet ont été identifiées.  

Cinq (05) types de profession sont exercées par les PAP. On y retrouve des artisans (02 dont aucune 

femme) ; des cultivateurs (22 dont 7 de sexe féminin) ; un (01) étudiant de sexe masculin ; trois (03) 

fonctionnaires de sexe masculin et un (01) maintenancier de sexe masculin.  

è Type de personnes/biens recensés dans la ZID 

N° Désignation Données du PAR 

1 Personne Affectée par le Projet Effectif 

1.1 Nombre de Personnes Affectées par le sous-projet (PAP) 29 

1.2 Nombre de personnes à charge 285 

1.3 Nombre de femmes affectées 7 

1.4 Nombre de PAP vulnérables 12 

1.5 Nombre de PAP majeures 29 

1.6 Nombre total des ayants-droits 314 

2 Catégories de PAP Effectif 

2.1 Propriétaires Foncier/Exploitant 29 

2.2 Locataire 00 

3 Type de biens affectés Effectif 

3.1 Bâtiments priv®s ¨ usage dôhabitation 0 

3.2 Infrastructures connexe affectées 0 

3.3 Infrastructure à usage commerciale 0 

 Patrimoine culturel et divinités affectés 0 
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 Arbres et plantes à valeur économiques affectés 8 149 

 Cultures et périmètres maraîchers affectés (Kg) 35496,4 

 PAP Économique (ayant perdu de revenus commerciaux) 0 

 Superficie totale de terre perdue (ha) 50 ha 41a 15 ca 
Source : Travaux de terrains et r®sultats dôanalyse, mars 2023 

De lôanalyse du tableau, huit mille cent quarante-neuf (8149) pieds dôarbres sont pr®sents sur le site de 

construction du LTA dans la Commune de Ouessè. Il sôagit, entre autres, des pieds dôAnacardium 

occidentale, de Tectona grandis, de Pterocarpus erinaceus, de Mangifera indica, de Azadirachta indica, 

de Vitellaria paradoxa, de Khaya senegalensis, etc. A ces diff®rents biens, sôajoutent 183 425 m2 de 

cultures affectées. 

7- PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DU SOUS-PROJET 

Le tableau iv récapitule les différents enjeux environnementaux et sociaux identifiés. 

Tableau iv : Principaux enjeux du sous-projet 

Catégories des enjeux Type dõenjeu 

Enjeux 
environnementaux 

- Pr®servation de lô®tat acoustique de la zone des travaux, de la qualit® de lôair, 
des cours dôeau contre les polluants 

- Préservation du sol et de la nappe phréatique contre des polluants 

- Protection des ressources végétales et fauniques  

- Mise en îuvre des politiques nationales et internationales de protection de 
lôenvironnement 

Enjeux sociaux, 
économiques 

- Pr®servation de la coh®sion sociale dans la zone dôintervention 

- Promotion dôemplois temporaires  

- Lutte contre le travail des enfants 

- Développement de foyer de propagation de la COVID-19/IST  

- Problématique de la disparité entre les sexes et à la pertinence de la Violence 
Basée sur le Genre (VBG) dans la zone du sous-projet 

Enjeux sécuritaires 
Préservation de la sécurité du personnel du chantier et des usagers en phase 
dôexploitation contre la menace terroriste au Nord du Bénin 

Source : R®sultat dôanalyse, mars 2023 

8- ANALYSE DES IMPACTS POSITIFS ET NEGATIFS POTENTIELS ET LEURS MESURES DE 
MAXIMISATION/ATTÉNUATION 

Les impacts positifs et négatifs potentiels du sous-projet sont présentés dans les tableaux v et vi. 

Tableau v : Impacts positifs du sous-projet 

Composantes  Impacts positifs  Phases du sous-projet 

Milieu biophysique 
Ressources en eau Protection des ressources en eau contre le risque de contamination 

par les eaux usées 
Exploitation  

Milieu humain   

Emploi 
- Cr®ation dôemplois temporaires (Ñ 150 et 250 travailleurs 

respectivement en phases de préparation et de construction) 

- Disponibilité des produits ligneux pour divers usages 

- Préparation 

- Construction 
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Composantes  Impacts positifs  Phases du sous-projet 

- Recrutement des entreprises locales agréées de sous-
traitance pour la réalisation de certains travaux de chantier 

- Contribution au d®veloppement et ¨ lôattractivit® de la Commune 

- Exploitation 

Economie 

- Développement dôActivit®s G®n®ratrices de Revenus (AGR) 

- Accroissement de revenus des Activités Génératrices de 
Revenus (AGR) des femmes 

- Amélioration des revenus des entrepreneurs locaux 

- Recrutement des entreprises agréées de sous-traitance 
pour la réalisation de certains travaux de chantier 

- Développement des AGR (services de restauration, 
dôimmobilier, tailleur, etc.) 

- D®veloppement de lô®clairage public et am®lioration des 
conditions sécuritaires  

- Préparation 

- Construction 

- Exploitation 

Education et 
insertion 

professionnelle 

- Recrutement de nouveaux enseignants pour lôencadrement 
des apprenants 

- Réduction du taux de diplômés sans emploi issus des 
lycées techniques par le développement des initiatives 
privées 

- Augmentation du taux dôacc¯s ¨ lôenseignement technique 

Exploitation 

 

Tableau vi : Impacts négatifs potentiels du sous-projet  

Composantes  Impacts négatifs  Importance 
Phases du sous-

projet 

Milieu biophysique 

Sol 

- Pollution du sol par des déversements accidentels 
dôhydrocarbures 

- Pollution du sol par des déchets solides  

- Dégradation du sol par le mouvement des engins et 
véhicules de chantier 

- Pollution du sol par les déchets issus du montage 
chute de câble, emballage, sachets plastiques, etc.) 

Moyenne Toutes les phases 

Air 
Pollution de lôair par les poussi¯res et les gaz 
dô®chappement 

Moyenne Toutes les phases 

Eau 
- Pollution des eaux de surface et souterraines 

- Epuisement de la nappe phréatique 
Moyenne Toutes les phases 

Végétation 

Perte du couvert végétal (8149 plantes inventoriées) :  
Anacardium occidental (4181), Tectona grandis (2 403), 
Ossa (247), Pterocarpus erinaceus (407), Mangifera indica 
(446), Azadirachta indica (306), Vitellaria paradoxa (127), 
Parkia biglobosa (100), Gmelina arborea (72), Khaya 
senegalensis (50), Citrus sinensis (20) et Carica papaya 
(05) 

- Perte du potentiel du stock de carbone ligneux 
(10,59 t.éqCO2) 

Moyenne 

 
 
 
 
Préparation 

Faune Perturbation de la faune Faible 
- Préparation 

- Construction 

Milieu humain 

Hygiène 
Pollution du sol par des déchets solides de chantier 
Pollution de lôeau de consommation 

Moyenne 
- Préparation 

- Construction 

Foncier 
Perte de plantations fruitières (31 ha soit de Tectona 
grandis (9 ha), Anacardium occidentale (22 ha), 

Moyenne 
Préparation 
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Composantes  Impacts négatifs  Importance 
Phases du sous-

projet 

Savanes arborées et arbustives et de cultures (19 ha) 

Santé 
/sécurité 

- Pr®valence de nouveaux cas dôIST, du VIH/SIDA, 
de la COVID-19 et dôautres affections 

- Accidents du travail et de la circulation 

- Pollution sonore autour du chantier  

- Perturbation et accidents de la circulation routière 

- Transmission des maladies contagieuses et 
manifestation des cas de VBG/EAS/HS dans la 
zone du LTA 

Moyenne 

- Préparation 

- Construction 

- Exploitation 

- Accidents du travail 

- Incendie au niveau des dortoirs et ateliers 
spécialisés 

- Accidents liés aux activités sportives 

Moyenne Exploitation 

Elevage 
Restriction des espaces de pâturage 

Faible 
- Préparation 

- Construction 

Patrimoine Destruction du patrimoine culturel  Moyenne 
- Préparation  

- Construction 

Economie, 
pharmacopée 
traditionnelle 

Perte des avantages liés aux fonctions 
écosystémiques des arbres affectés 
 

Moyenne 
Préparation  

Emploi/Social 

- Conflits avec la population locale du fait du non-
respect des us et coutumes locales 

- Conflits liés au non-recrutement de la main 
dôîuvre locale 

- Perte dôemploi 

Moyenne 
- Préparation 

- Construction 

9- GESTION DES RISQUES ET ACCIDENTS 

Lôanalyse des situations dangereuses montre que des risques sont li®s aux activit®s du sous-projet. Il 

sôagit des risques de : pollution des ressources naturelles ; émission de bruit et de vibration ; 

transmission des IST, VIH et de la COVID-19 ; accident (collision, renversement) ; survenue des 

Violences Basées sur le Genre (VBG), de lôExploitation, Abus Sexuels (EAS) ; du Harcèlement Sexuel 

(HS) et Violence Contre les Enfants (VCE) ; risque du travail des enfants ; infections respiratoires ; 

inhalation de produits chimiques ; électrocution ; pollution des sols par les déchets solides et les 

effluents liquides ; renversement, basculement, heurt dôun ouvrier pouvant occasionner de perte en vie 

humaine ; déversement accidentel de matériaux de construction sur les ouvriers ; heurt de piéton par 

engin ; exposition à la chaleur ou au soleil et fatigue excessive ; chute du conducteur et renversement 

dôengin ; effondrement de lôensemble ou dôune partie de lôouvrage ; risque dôaccident r®sultant du 

contact brutal dôune personne avec le sol ou avec une autre surface suffisamment large et solide, 

inhalation de fumées ou de gaz de combustion, etc. 

10- CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DU SOUS-PROJET 

Une séance de prise de contact et dôinformation a été organisée au siège du Bureau de 

lôarrondissement de Ouessè, le mardi 07 mars 2023. Elle a r®uni les repr®sentants du Bureau dô®tudes 

de SILICON SARL et les personnes ressources accompagnées du Chef Village de Adougou-Aga pour 

les informer sur les travaux de construction du LTA, la port®e de lôEIES et la pr®paration de la séance 

de consultation du public. Ces s®ances dôinformation et de consultation du public ont rassembl® 
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plusieurs parties prenantes dont des autorités locales, les PAP, des héritiers, des élèves, des 

enseignants, des sages, des hommes, des jeunes et des femmes.  

Au regard des données statistiques du tableau vii, il ressort quôun total de vingt-sept (27) personnes 

dont sept (07) femmes et vingt (20) hommes ont participé activement à la Consultation du public au 

Bureau de lôarrondissement de Ouessè. De plus, vingt-cinq (25) personnes constituées de six (06) 

femmes et dix-neuf (19) hommes ont participé à la consultation du public organisée au CEG2 de 

Ouessè. 

Tableau vii : Synthèse des recommandations issues des séances dôinformation et de 

consultation du public sur la base des préoccupations soulevées 

Parties prenantes Décisions prises 

Populations de 
Adougou-Aga  

- Recruter effectivement la main dôîuvre locale (hommes, jeunes et femmes) ¨ 
compétence égale 

- Faire de la sous-traitance au besoin avec les entreprises locales 

- Recenser et dédommager effectivement les PAP tout au moins à la hauteur des 
pertes subies 

- Impliquer les élus locaux dans la sensibilisation et le recrutement de la main-
dôîuvre locale 

Personnel 
enseignant 
Apprenants 

- Informer et communiquer avec les apprenants sur les avantages des LTA et des 
Ecoles de Métiers 

- Informer, Communiquer et Eduquer les parents et les apprenants sur les 
conditions dôacc¯s aux LTA et les filières disponibles  

11- PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

Le PGES présente, de façon détaillée, les diff®rentes mesures (de bonification, dôoptimisation, de compensation, 

dôatt®nuation, etc.) et ®galement, les dispositions (institutionnelles, de suivi et de surveillance environnementale, 

etc.) ¨ prendre en compte durant la mise en îuvre du PGES du sous-projet. 

11-1.  Mesures dõatt®nuation et de bonification des impacts 

è Mesures dôatt®nuation des impacts sur les composantes du milieu physique 

Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts Phases 

Flore 

- Indemniser les Personnes Affectées par le Projet (PAP) pour les pertes 
dôarbre ¨ valeurs ®conomique et m®dicinale suivant les principes et 
procédures édités dans le PAR  

- Informer les propriétaires et les occupants du site du démarrage des 
travaux 

- Proc®der en concertation avec lôinspection foresti¯re et la Mairie de 
Ouessè ¨ un reboisement compensatoire de 24 447 pieds dôarbres (¨ 
raison dôun pied abattu pour trois plant®s) sur une superficie de 20 ha (¨ 
raison dôune moyenne de 1666 plants autochtone et ®trang¯re ¨ lôha)  

- Faire un suivi régulier du périmètre reboisé 

Préparation 

Faune 

- Sensibiliser les travailleurs sur la chasse dans la zone des travaux 

- Informer et sensibiliser les éleveurs avant le démarrage effectif des 
travaux 

- Identifier des zones de pâturage et orienter les bouviers vers ces zones 
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Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts Phases 

Sol et eaux 
de surface et 
souterraine  

- Doter le parc automobile des véhicules et engins en bon état de 
fonctionnement 

- Doter le chantier de poubelles spécifiques pour la pré-collecte des 
déchets solides 

- Signer un contrat dôenl¯vement de d®chets (commun et dangereux) avec 
une structure agréée  

- Signer un contrat dôenl¯vement de d®chets avec une structure agr®®e 

- Doter le chantier des fûts de rétention adaptés et compatibles aux produits 
chimiques à manipuler à poser sur des dalles imperméables et veiller à 
leur élimination réglementaire 

- Réaliser les ravitaillements des engins en dehors de zones exposées à 
des écoulements superficiels 

- Disposer dôune plateforme ®tanche pour la manipulation des 
hydrocarbures  

- Prévoir des kits absorbants adéquats dans la zone de manipulation des 
hydrocarbures 

- Doter les camions de kits absorbants adéquats pour hydrocarbures  

- Installer la base de travaux ¨ un endroit situ® ¨ plus de 200 m dôun cours 
dôeau et des habitations permanentes  

- Am®nager une aire ®tanche pour lôentretien des v®hicules et la manipulation 
des huiles usagées  

- Signer un contrat dôenl¯vement des huiles usag®es avec une structure 
agréée  

- Sensibiliser les élèves et le personnel enseignant sur la gestion rationnelle 
de lôeau 

- Inspecter p®riodiquement les conduits dôeau pour la r®paration dô®ventuels 
cas de fuites dôeau  

- Préparation 
- Construction 

 

- Veiller ¨ avoir une bonne qualit® dôEUE arrivant ¨ la station de pompage 

- Entretien régulièrement la STEP son bon fonctionnement 

- Installer deux stations de prélèvement automatique des échantillons 
r®frig®r®s dont une pour les eaux us®es brutes ¨ lôentr®e de la STEP et 
une pour les eaux usées traitées 

- Assurer un bon fonctionnement de la STEP par un suivi régulier 

- Engager une ONG agr®®e pour lô®vacuation des derniers d®chets solides 
et liquides issus de la STEP 

- Exploitation 

Sol 

- Doter le chantier de poubelles spécifique pour la pré-collecte des déchets 
solides 

- Limiter le dessouchage mécanique aux cas exceptionnels  

- Réaliser les travaux de libération suivant les prescriptions techniques 

- Préparation 
- Construction 

Sol et air  

- Disposer des engins en bon état de fonctionnement  

- Arroser les aires potentiellement poussiéreuses 

- Bâcher les camions transportant des matériaux 

- Préparation 
- Construction 

 
è Mesures dôatt®nuation des impacts négatifs sur les composantes du milieu humain 

Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts n®gatifs Phases 

Activités 

économiques 

- Indemniser les Personnes Affectées par le Projet (PAP) pour les pertes 

dôarbre ¨ valeurs ®conomique et m®dicinale suivant les principes et 

procédures édités dans le PAR  

- Accompagner les PAP à faire un reboisement compensatoire sur leur 

- Préparation 
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Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts n®gatifs Phases 

espace privé 

- Informer les propriétaires et les occupants du site du démarrage des 

travaux 

- Permettre aux populations de récolter les cultures en cours avant la 

libération du site ou indemniser pour une récolte si les travaux ont 

empêché de cultiver 

Emploi 

- Elaborer, mettre en îuvre, suivre et évaluer un plan de recrutement de la 

main dôîuvre sur la base des dispositions du Plan de Gestion de la main 

dôîuvre (PGMO) du Projet  

- Mettre en îuvre le Plan de Gestion de la main dôîuvre (PGMO) du Projet 

- Int®grer lôapproche genre dans la strat®gie de recrutement des ouvriers 

- Elaborer, coacher/former, insérer et faire signer un code de bonne 

conduite annexé au contrat de tous les travailleurs y compris les ouvriers, 

des fournisseurs et des prestataires de service 

- Interdire le recrutement et le travail de mineurs (ouvriers âgés de moins de 

14 ans en raison de la nature dangereuse des travaux) 

- Elaborer et mettre en îuvre un MGP sp®cifique aux travaux en sôalignant 

sur le MGP du projet 

- Doter le comité local de gestion des plaintes des moyens et compétences 

nécessaires pour son opérationnalisation et son efficacité 

- Sensibiliser les populations et surtout la jeunesse et les femmes sur le 

démarrage des travaux et sur les opportunit®s dôemplois disponibles et les 

conditions dôacc¯s 

- Mettre en place et opérationnaliser un dispositif transparent et équitable 

pour le recrutement de la main dôîuvre 

- Payer les rémunérations et arriérées éventuelles aux ouvriers/ouvrières et 

autres prestataires dans le strict respect des prescriptions du code du 

travail au Bénin 

- Signer un contrat de travail avec tous les employés du chantier et 

respecter les engagements contractuels 

- Préparation 

- Construction 

Sécurité 

  

- Elaborer, mettre en îuvre, suivre et évaluer un Plan Hygiène, Sécurité, 

Santé et Environnement (PHSSE) 

- Doter les ouvriers des Equipements de Protection Individuelle (EPI) 

appropriés (masque, casque, lunettes, casque antibruit, bottes, gants, 

etc.) et veiller à leur port effectif 

- Organiser les sensibilisations portant sur santé sécurité lors des quarts 

dôheure ¨ lôendroit du personnel de chantier  

- Doter le chantier, de boîtes à pharmacie équipées pour des soins 

pr®liminaires en cas de blessure ou dôaccident  

- Signer un contrat avec le centre de santé Communal de Ouessè pour les 

soins dôurgence 

- Disposer des panneaux de signalisation pour guider les usagers 

- Sensibiliser les conducteurs de véhicules/camions sur le respect du Code 

de la route  

- Equiper les engins de chantier de bip de recul 

- Disposer des signaleurs aux points stratégique 

- Afficher des pictogrammes sur la sécurité sur le chantier  

- Doter le parc automobile des véhicules et engins en bon état de 

- Préparation 

- Construction 
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Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts n®gatifs Phases 

fonctionnement 

- Doter le parc automobile des véhicules et engins en bon état de 

fonctionnement 

- Sensibiliser les conducteurs de camion sur le respect du code de la route 

- Respecter les normes relatives au bruit (horaires de travail) en vigueur au 

Bénin pour les travaux de construction (70 dB)  

- Réguler des flux de personnes au niveau du chantier par des signaleurs 

- Installer des extincteurs au niveau des dortoirs et ateliers spécialisés et 

procéder périodiquement à leur mise à jour  

- Former les lycéens et les responsables du LTA à la manipulation des 

extincteurs  

- Doter le LTA dôun Plan dôOp®ration Interne (POI) 

- Organiser chaque année une séance de formation sur les gestes de 

premiers secours  

- Etc. 

- Doter les aires de bureaux et de logement des installations sanitaires 

(latrines, fosses septiques, puits perdus, lavabos et douches) en fonction 

du nombre dôemploy®s 

- R¯glementer la circulation dôengin motoris® autour et au sein du lyc®e 

- Afficher des consignes relatives à la limitation de vitesse afin de réduire le 

soulèvement de la poussière 

- Entretenir r®guli¯rement les couloirs de passage ¨ lôint®rieur du LTA  

Exploitation et 

entretien 

Hygiène et 

Santé 

- Sensibiliser le personnel, les usagers et les riverains (jeunes, femmes et 

autres) du chantier sur les bonnes pratiques et sur les méthodes 

préventives et de lutte contre les IST/VIH/SIDA 

- Organiser les sensibilisations portant sur santé sécurité lors des quarts 

dôheure ¨ lôendroit du personnel de chantier  

- Mettre en place un dispositif de distribution de préservatifs 

- Signer un contrat dôenl¯vement de d®chets (commun et dangereux) avec 

une structure agréée 

- Signer des contrats pour lôenl¯vement de d®chets et la vidange r®guli¯re 

des fosses septiques avec une structure agréée  

- Disposer des poubelles et des bacs à ordures pour la collecte des déchets  

- Préparation 

- Construction  

  

- Sensibiliser/former les ®l¯ves et personnel enseignant sur lôhygi¯ne et 

gestion des d®chets au sein de lô®tablissement 

- Signer des contrats pour lôenl¯vement de d®chets et la vidange r®guli¯re 

des fosses septiques avec une structure agréée 

- Veiller au fonctionnement continu de lôinfirmerie du LTA pour 

lôadministration des soins pr®liminaires en cas de blessure ou dôaccident  

Exploitation et 

entretien 

VBG 

- Elaborer et mettre en îuvre un plan de dôint®gration social et genre 

- Elaborer et vulgariser un code de bonne conduite 

- Organiser des activités de sensibilisation sur le genre (quarts dôheure genre) 

de manière régulière (une fois par mois au moins) avec des thématiques en 

lien avec les VBG/EAS-HS et VCE, au profit des travailleurs du sous-projet 

- Prévoir un mécanisme de gestion des plaintes qui prenne en charge les 

questions de VBG/ EAS-HS et VCE puis informer les travailleurs et les 

riverains sur lôexistence de ce m®canisme de gestion des plaintes 

- Mettre en îuvre le m®canisme de gestion des plaintes et griefs  

- Préparation 

- Construction 
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Composantes Mesures dõatt®nuation des impacts n®gatifs Phases 

- Organiser les sensibilisations du fait du non-respect des us et coutumes 

locaux 

- Sensibiliser le personnel enseignant administratif et les élèves filles et 

garçons et les parents sur les risques de transmission des IST/VIH et la 

survenue des VBG, EAS/HS et VCE 

- Faire comprendre et signer un code de bonne conduite pour la prévention 

des VBG/EAS/HS ¨ lôensemble du personnel (enseignant et administratif) 

chargé du fonctionnement du LTA  

- Etc. 

Exploitation et 

entretien 

Patrimoine 

- Sensibiliser les travailleurs (conducteurs dôengins) sur la conduite ¨ tenir 

par rapport aux découvertes fortuites  

- Signaler toute découvertes fortuites au chef de chantier qui informera les 

autorités coutumières et administratives  

- Etc. 

- Préparation 

- Construction 

è Mesures de bonification des impacts positifs 

Composantes Mesures de bonification des impacts positifs Phases 

Emploi 

- Privilégier la main-dôîuvre locale ¨ comp®tences ®gales 

- Elaborer et mettre en îuvre un plan de recrutement de la main dôîuvre 

sur la base des dispositions prévues dans le Plan de Gestion de la Main 

dôíuvre (PGMO) du Projet 

- Recruter des ouvriers conformément à la règlementation en matière 

dôembauche 

- Respecter la loi sur lôembauche dans le traitement salarial des ouvriers 

- Installer un comité local de gestion des plaintes et griefs et veiller à son 

fonctionnement 

- Informer les communautés riveraines du LTA du calendrier de démarrage 

des grands travaux  

- Sensibiliser les populations et surtout les jeunes sur le démarrage des 

travaux et sur les opportunit®s dôemplois disponibles et les conditions 

dôacc¯s 

- Signer un contrat avec tous les employés du chantier  

- Préparation 

- Construction 

Activités 

économiques 

- Construire une aire de restauration à la base des travaux pour 

lôinstallation des vendeuses de nourritures et divers 

- Procéder à une visite médicale avant la sélection des vendeuses 

- Organiser les séances de renforcement de capacités aux vendeuses 

sur la gestion financière 

- Prioriser les entreprises locales/nationales lors du recrutement des 

sous-traitants 

- Engager les entreprises locales pour la fourniture et la livraison des 

matériaux de construction des infrastructures 

- Mettre en place un système de subvention des projets  

- Préparation 

- Construction 
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Composantes Mesures de bonification des impacts positifs Phases 

Infrastructures 

scolaires 

- Recruter un personnel permanent pour lôentretien et lôarrosage r®gulier 

des espaces verts du LTA 
Exploitation 

Formation 

- Rendre accessible le co¾t dôacc¯s ¨ lôenseignement technique  

- D®velopper un programme de bourse dôentr® au lyc®e en priorisant 

lôapproche genre 

- Organiser des s®ances dôorientation des apprenants et des parents 

dô®l¯ves sur les sp®cialit®s disponibles au sein du LTA 

- Organiser la formation continue de renforcement de capacité au profit 

des enseignants du LTA 

- Elaborer et mettre en îuvre un programme de bourse de formation de 

recyclage aux enseignants du LTA et par spécialité pour un meilleur 

encadrement des apprenants 

- Assurer une formation technique et professionnelle de qualité aux 

apprenants 

Exploitation 

Sécurité 
- Sensibiliser les conducteurs de taxis motos et les lycéens sur le code de 

la route 
Exploitation 

Extension 

urbaine 

- Accompagner la viabilisation de la zone du LTA par la mise en place des 

infrastructures nécessaires 
Exploitation 

 

11-2.  Clauses environnementales et sociales dõordre g®n®ral applicables sur les chantiers, y compris 

les questions dõhygi¯ne, de sant® et de s®curit® au travail 

Les clauses sont destinées à aider le sous-projet de construction du Lycée Technique Agricole (LTA) 

afin quôelles puissent °tre int®gr®es dans les documents de prescriptions permettant dôoptimiser la 

protection de lôenvironnement et du milieu socio-économique. Les clauses sont spécifiques à toutes les 

activités de chantier pouvant être sources de nuisances environnementales et sociales. 

11-3. Programme de surveillance et de suivi environnemental et social 

La mise en îuvre des mesures du PGES sera assur®e par lôentreprise en charge des travaux qui devra 

recruter dans son équipe au moins un spécialiste en Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement et un 

sp®cialiste en charge des questions dôinclusion sociale, genre et VBG.  

Avant le d®marrage, lôentreprise en charge des travaux produira son PGES Chantier qui sera valid® par 

la mission de contrôle. Lôexpert en sauvegarde environnementale et sociale de lôentreprise élabora un 

rapport mensuel de mise en îuvre des mesures environnementales et sociales quôil soumettra  ̈

lôIngénieur Conseil pour revue et approbation. Il élabora également les rapports spécifiques exigés par 

le PGES Chantier, notamment les rapports dôaudits internes, les rapports dôincidents environnementaux, 

les rapports dôaccident, etc.  

- Le suivi « interne è de la mise en îuvre des PGES rel¯vera de lôADET. Les spécialistes en 

sauvegardes de lôADET et de lôADSC contrôlent lôeffectivité et lôefficacité des mesures du PGES 

en sôassurant de lôintégration des mesures environnementales et sociales dans la conception du 

sous-projet, de la prise en compte des clauses environnementales et sociales dans le DAO, de la 

validation du PGES Chantier par la mission de contrôle et de son application. Ils veillent au 
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rapportage périodique de la gestion environnementale et  ̈la mise en îuvre des mesures 

correctives retenues  ̈lôissue des diff®rentes missions de suivi interne/externe et de supervision 

environnementale et sociale de la Banque mondiale.  

- Le suivi « externe è de la mise en îuvre des PGES (ou inspection environnementale et sociale) 

rel¯vera de lôABE qui va sôassurer de la conformit® r®glementaire de la mise en îuvre des 

mesures par rapport aux normes en vigueur. Elle sôappuiera sur la DDCVT Zou/Collines pour le 

suivi externe ;  

- La mise en îuvre du PAR est de la responsabilit® de lôADET, appuy®e par une ONG locale qui 

sera recrutée à cet effet. Cette ONG assurera entre autres lôinterm®diation sociale entre lôADET, 

les personnes affectées et les autorités locales, la préparation des activités de paiements des 

indemnisations aux PAP, la formation des PAP, la gestion des plaintes, etc. ; 

- La Direction Départementale du Travail et de la Fonction Publique (DDTFP) Zou/Collines : elle 

interviendra dans le suivi des conditions de travail et les activités relatives à la sécurité au travail 

lors des travaux ; 

- LôInspection Foresti¯re (IF) Collines : Elle va accompagner le sous-projet dans da mise en îuvre 

de toutes les activit®s de reboisement et de protection des ®cosyst¯mes telles quôinscrites dans 

le plan de gestion environnementale du sous-projet ; 

- Direction Générale des Mines (DG-Mines) et lôOffice B®ninois de Recherches G®ologiques et 

Minières (OBRGM) : Elles interviendront dans les processus dôobtention des autorisations 

d'ouverture des carrières à exploiter pour les travaux de rechargement et des voies à réaliser lors 

des travaux.  

- Le Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM) à travers son bras 

technique précisément les Centres de Promotion Sociale (CPS) et les Centres Intégrés de Prise 

en Charge des Violence Basées sur le Genre (CIPEC/VBG) pour la gestion des cas de 

VBG/EAS/HS et VCE ; 

- Le Ministère de la Santé (MS) à travers les centres de santé pour la prise en charge des 

survivant.e.s de VBG/EAS/HS et VCE ; 

- LõInstitut National de la Femme (INF) pour la prise en charge juridique des survivant.e.s des 

VBG ;  

- les ONG : En plus de la mobilisation sociale, elles participeront à la prévention des VBG/EAS/HS 

et VCE . 

Les principaux indicateurs de suivi sont : dégradation du couvert végétal, du sol et de la flore ; qualité 

des eaux souterraines et de surface ; santé et sécurité des travailleurs sur le chantier ; santé et sécurité des 

populations riveraines, emploi et conditions de travail, nombre de personnes désagrégées employées ; nombre 

de plaintes gérées ; etc. 

Le suivi et la surveillance environnemental et social doivent être réalisés suivant les périodicités définies pour 

plus dôefficacit® et dôefficiente dans la mise en îuvre du PGES. 
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12- Mécanisme de gestion des plaintes et de règlement des griefs et co¾t de mise en ïuvre  

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet FP2E, lôADET a ®labor® un M®canisme de Gestion des 

Plaintes (MGP) dont le manuel est publié et accessible via le lien https://adet.bj/documents/documents-

fp2e/. Les organes de ce MGP sont déjà installés et rendus fonctionnels. Ce MGP servira également de 

référence au sous-projet. 

13- Plan DõACTION DU GENRE/VBG ET COUT DE MISE EN îUVRE 

Lôint®gration des questions dô®galit® des sexes consiste ¨ sôassurer que les besoins et les priorit®s 

spécifiques des femmes et des hommes sont identifiés et pleinement pris en considération dans la 

conception, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation de lôensemble des activit®s du sous-projet. Les 

projets dôinvestissement comportant des travaux de génie civil peuvent aggraver le risque de VBG, en 

particulier dôExploitation et dôAbus Sexuels (EAS) ainsi que de Harcèlement Sexuel (HS) et de Violence 

Contre les Enfants (VCE) de diff®rentes mani¯res par un ®ventail dôauteurs dans les sph¯res publique 

et privée. 

Pour g®rer correctement les risques de violence sexiste, il est n®cessaire de disposer dôun v®ritable 

plan dôaction qui explique : la mani¯re dont le sous-projet mettra en place les protocoles et mécanismes 

de prévention et de lutte contre les risques de violence sexiste et le mode de résolution des cas de 

violences sexistes éventuels. 

14- SYNTHESE DES COUTS DE MISE EN îUVRE DU PGES DU LTA 

Le tableau viii présente le récapitulatif du coût des mesures environnementales et sociales. 

Tableau viii : Synth¯se des co¾ts de mise en îuvre des PGES du LTA  

Mesures environnementales et 

sociales 
Echéance Unité Quantité 

Coût 

Unitaire 

(F CFA) 

Montant total 

(F CFA) 

1. Mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales 

1.1 Recrutement dôun Sp®cialiste en 

Environnement avec des 

expériences approuvées en QHSE 

ou HSE et dôun sociologue de 

chantier au sein de lôEntreprise 

Adjudicataire des travaux 

Démarrage 

des travaux 
Mois 18 - 

Intégré dans 

le coût des 

travaux 

1.2 Elaboration dôun Plan de 

Gestion Environnementale et 

Sociale Chantier (PGES-C) 

Phase 

préparatoire 
U 01  

Intégré dans 

le DQE 

1.3 Gestion des découvertes 

fortuites 
Travaux Provision - - 

Coût intégré 

dans le DQE 

1.4 Mise en îuvre des mesures 

dôatt®nuation et de bonification des 

travaux de construction du LTA 

- - - - 242 917 735 

1.5 Mise en îuvre des mesures 

dôatt®nuation et de bonification des 

travaux de construction de la STEP 

- - - - 100 000 

1.6 Mise en îuvre des mesures 

dôatt®nuation et de bonification des 
- - - - 12 750 000 

https://adet.bj/documents/documents-fp2e/
https://adet.bj/documents/documents-fp2e/
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Mesures environnementales et 

sociales 
Echéance Unité Quantité 

Coût 

Unitaire 

(F CFA) 

Montant total 

(F CFA) 

travaux dôinstallation de la station 

photovoltaïque 

Sous-total 1 255 767 735 

2. Surveillance et suivi environnemental et social 

2.1. Surveillance environnementale 

et sociale 

Travaux et 

exploitation 

Provision 

(analyses 

laboratoires 

qualité eau, 

air, sol, 

missions 

spécifiques) 

FF 00 00 

2.2. Suivi environnemental et social   FF 7 500 000 7 500 000 

Sous-total 2 7 500 000 

3. Renforcement des capacités 

3.1 Séances de formation 

(secourisme, équipier de première 

intervention santé sécurité au 

travail, suivi et surveillance 

environnemental) 

Démarrage 

des travaux 

Provision 

(Atelier) 
- - 

 

9 000 000 

Sous-total 3 9 000 000 

4. Autres co¾ts relatifs aux mesures dõatt®nuation 

4.1 Mise en îuvre du plan dôaction 

EAS/HS  

Phases de 

préparation 

et 

dôex®cution 

des travaux 

Provision 01  

Intégré au 

coût du Plan 

dôAction 

VBG/EAS/HS 

du Projet 

FP2E 

4.2 Appui institutionnel 
Phase de 

préparation 
Provision 01  15 000 000 

Sous-total 4 15 000 000 

Total 287 267 735 

Coût indirect (5 %) 14 363 386 

Total provisoire des PGES (F CFA) 301 631 121 

Le co¾t total de mise en îuvre des mesures environnementales et sociales est estim® ¨ trois cent un 

millions six cent trente-et-un mille cent vingt-et-un (301 631 121) francs CFA. 
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EXECUTIVE SUMMARY  
15- CONTEXT AND JUSTIFICATION OF THE SUB-PROJECT 

Benin is engaged in a process of reforming its education system with the adoption in December 2019 of 

the National Strategy for Technical and Vocational Education and Training (SNEFTP). The SNEFTP 

should ultimately make it possible to develop and protect the country's human capital, inhibited by the 

environment of the training offer characterized by : the unsuitability of entry profiles to the technical and 

professional skills to be acquired, the decline in number of learners in Technical and Vocational 

Education and Training (TVET) ; the mismatch between exit profiles and the needs of the labor market 

and the weak participation of the private sector in the governance of the technical and professional 

training offer. 

The technical and financial partners are committed to supporting Benin in the implementation of the 

strategy following the round table in February 2020. Thus, the Government of Benin, through the 

Technical Education Development Agency (ADET), initiated with the support of the World Bank the 

professional training and entrepreneurship for employment project in Benin (FP2E) which aims, among 

other things, the construction/rehabilitation of ten (10) Agricultural Technical High Schools (LTA ), 

including the Lycée Technique Agricoles (LTA) of the Commune of Ouessè and seven (07) Trade 

Schools (EM) including the Lycée Technique Agricoles (LTA) of the Commune of Ouessè. 

è Context and justification of the mission 

Taking into account the environment and populations within the framework of the development 

programs/projects that it finances constitutes one of the cardinal principles for the World Bank. 

The environmental and social classification of the FP2E project indicates that this sub-project is at 

ñModerateò environmental and social risk according to the Environmental and Social Framework (CES) 

of the World Bank. For the present case, nine (09) standards out of the ten (10) environmental and 

social standards of the World Bank are triggered, namely NES1; NES2; NES3; NES4; NES5; NES6; 

NES7; NES8 and NES10. 

As part of compliance with the various provisions contained in the CGES and the Population 

Resettlement Policy Framework (CPRP) and in accordance with the results of the environmental and 

social screening, the Ouessè LTA construction sub-project is subject to a study. In-depth Environmental 

and Social Impact (ESIA) accompanied by an Environmental and Social Management Plan (ESMP) and 

a Resettlement Action Plan (PAR). 

16- METHODOLOGICAL APPROACH TO THE STUDY 

The main steps of the methodology are presented in Table i. 

Categories Main steps 

Global approach 

- Framing of the mission or briefing with institutional stakeholders of the 
project on Friday February 24, 2023 at ADET headquarters 

- Documentary research and analysis 

- Visit and investigations of the sub-project host site from March 6 to 12, 2023 

- Field work and inventory of floristic data 

- Information and stakeholder consultations on Tuesday March 7 and Wednesday 
March 8, 2023 

- Data processing and report writing 
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Categories Main steps 

Specific approach 

- Environmental analysis (Iidentification of sources of impacts, identification of 
impacts, assessment of impacts, identification of risks, etc.) 

- Risk identification and analysis method 

- Development of the ESMP and PSSE 

Source:Field work, March 2023 

17- PRESENTATION OF THE SUB-PROJECT AND DESCRIPTION OF ACTIVITIES 

The sub-project mainly consists of: 

­ of an exterior square: constitutes the main access to the LTA and directly contributes to the 

identity image of the establishment. It is a buffer space between the public domain and the high 

school grounds; 

­ of a general area: composed of the entrance block, administration, classrooms, library and 

multimedia space. The central axis will play the role of spine from which the main blocks will be 

articulated. Upstairs, a system of walkways will be implemented to provide dynamic circulation; 

­ of an agricultural area: made up of the different animal and plant production and processing 

blocks and the educational polygon. This area is conducive to hands-on learning; 

­ of an accommodation area: intended for boarding students integrating the bedroom blocks as 

well as a refectory; 

­ an administrative/teacher accommodation area: composed of row houses for the 

administrative body and studios for the rest of the teaching staff; 

­ of a sports area: includes a multitude of sports fields thus offering the possibility for different 

classes to practice sports activities simultaneously; 

­ of a wastewater treatment plant: includes physical, secondary and tertiary treatment lines 

­ of a photovoltaic station.  

3.3 Infrastructure to be built at the LTA level 

The modern Ouessè LTA will includefour (4) blocks of six (06) classrooms; one (1) NTA block (plant 

products processing workshop, meat products); 1 block of specialized rooms (computer rooms, 1 library, 

2 multimedia rooms, 1 technical room for servers, 2 offices, 2 drawing rooms and 1 CAD-CAD room, 3 

toilet blocks); 1 agricultural machinery maintenance block; one (1) crop production block; one (1) animal 

production block; one (1) animal production area; one (1) modern administrative block;A(1) girlsô 

dormitory with 100 places;A (1) boysô dormitory with 100 places; one (1) refectory. / kitchen ; one (1) 

infirmary; five (5) accommodations for members ofadministration;drilling + high flow water tower; 

workshops; one (1) NTA, PV, PA incubator; others (Gallery, VRD). 

3.4 Main activities by sub-project phases 

The activities of the sub-project, constituting the sources of impact, are grouped by phase ofrealization 

as presented in table ii. 
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Table ii : Activities of construction of the LTA per phase of the sub-project 

Sub-project 
phases 

Impact-producing activities 
Equipment to use 

Preparation 
phase 

- Liberation of the sub-project area (deforestation, brush 
clearing, relocation of PAPs, etc.) 

- Installation of the site (layout and transport of equipment, 
technical base, company premises and housing, 
construction of various storage areas, etc.) 

- Manual tools (hoes, axes, picks, 
etc.) 

- Motorized equipment (bulldozer, 
grader, backhoe loader, loader, 
etc.) 

Construction 
phase 

- Structural works (civil engineering works: installation of 
buildings, clean concrete; construction of drilling plus high-
flow water tower and its distribution network; carpentry 
work; foundation work; assembly of agglomerations; 
Development of roads and Miscellaneous Networks (VRD); 
concrete pouring work for posts and chains, floor covering 
work, whitewashing and painting of buildings, etc.) 

- Construction of the STEP 

- Construction of the photovoltaic station (stakes for 
materializing the locations of the solar panels, installation 
of armaments for the photovoltaic solar system 

- Control and verification of the work carried out, operational 
tests, any alteration work which should be carried out even 
after the completion of the work, so that the installation 
meets all the requirements and regulations in force 

- Maintenance of vehicles, machines and generators 

- Infrastructure equipment (classrooms, administration, 
dormitories, workshops, kitchen, laboratories, etc.) 

- Site withdrawal (dismantling of installations and closure of 
the site, cleaning of the work base) 

- Manual tools (hoes, axes, picks, 
etc.) 

- Motorized equipment 

¶ Construction site machinery: 
scraper, bulldozer, grader, 
backhoe loader, loader platform, 
road roller, dumper, etc. 

¶ Dump truck 

Operation 
phase 

- Commissioning of the LTA 

- LTA care and maintenance 

¶ Laboratory equipment and 
workshop 

¶ Related to the Wastewater 
Treatment Plant (STEP): Surface 
aerators / Centrifugal aerators, 
mixer, ejector aerator, etc. 

Dismantling 

- Dismantling of infrastructure - Manual tools (hoes, axes, picks, 
etc.) 

- Motorized equipment 

¶ Construction site machinery: 
scraper, bulldozer, grader, 
backhoe loader, loader platform, 
dumper, etc. 

¶ Dump truck 

18- ANALYSIS OF SUB-PROJECT VARIANTS 

The variants analyzed take into account: i) the electricity supply method; ii) water supply; iii) 

management of household solid waste and organic waste and iv) management and treatment of 

wastewater (table iii). 
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Table iii : Subproject variants 

Aspects of the sub-project Variants analyzed Optimal variant 

Electricity supply 

- Variant 1 : Electric energy supply via the SBEE line 

- Variant 2 : Supply of electrical energy by the 

installation of a Solar Power Plant (CS) 

- Variant 3 : Electric power supply via the SBEE line 

plus generator 

- Variant 4 : Electric energy supply through the 

installation of a solar power plant plus Generator 

Group (GE) 

Variant 4 

Water supply 

- Variant 1 : Water supply to the LTA from a borehole + 

high flow water tower and distribution network 

- Variant 2 : Supply from the SONEB distribution 

network 

Variant 1 

Management of organic / and 
non-organic solid waste 

- Variant 1 : Installation of the biodigester system 

- Variant 2 : Installation of a modern incineration 

intended for the elimination of products and/or by-

products 

- Variant 3 : Installation of a compost bin for the 
production of compost and its agricultural valorization 
 

- Variant 4 : Collection and disposal of non-organic 
waste by approved structures to authorized sites 

Variant 3 and 4 

Wastewater management and 
treatment 

- Variant 1 : Biological treatment (activated sludge 

system) 

- Variant 2 : Construction of cesspools and septic tanks 

- Variant 3:Installation of the Wastewater Treatment 
Plant (ST EP) for all wastewater 

Variant 3 

Management of biomedical 
waste from the infirmary 

- Variant 1 : Evacuation of DBM to health structures 

with appropriate treatment/elimination equipment 

- Variant 2 : Internal management of DBMs at LTA 

level 

Variant 1 

Source: Analysis result, March 2023 

19- Analysis of the political, legal and institutional framework for the environmental assessment of 
the sub-project 

As part of this study, a synthetic analysis of the regulatory, legislative and institutional system which 

governs the implementation of the Ouessè LTA construction sub-project was carried out. 

è Policy framework applicable to the sub-project 

The policy documents related to the sub-project are: the national Agenda 21; the National Sustainable 

Development Strategy (SNDD), the National Environmental Policy (PNE); the Environmental Action 
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Plan (PAE); the National Climate Change Management Policy (PNGCC); the National Gender 

Promotion Policy in Benin (PNPG), the post-2015 Education Sector Plan (PNE); the National Strategy 

for Technical and Vocational Education and Training (TVET); the Strategic Recovery Plan for the 

Agricultural Sector (PRSA); the Holistic Social Protection Policy (PHPS), Nationally Determined 

Contribution (NDC) updated 20212, etc. 

è Legal framework for implementing the sub-project 

The main national texts applicable to the sub-project are: 

- Law No. 90-32 of December 11, 1990 establishing the Constitution of the Republic of Benin as 

amended and supplemented by Law No. 2019 - 40 of November 7, 2019; 

- Law No. 98-030 of February 12, 1999 relating to the framework law on the environment in the 

Republic of Benin; 

- Law No. 98-004 of January 27, 1998 establishing the labor code in the Republic of Benin; 

- Law No. 2017Ȥ05 of August 29, 2017 establishing the conditions and procedure for hiring, 

placement of labor and termination of the employment contract in the Republic of Benin; 

- Law No. 2011-26 of January 9, 2012 on the prevention and repression of violence against 

women; 

- Law No. 98-019 of March 21, 2003 establishing the social security code in the Republic of 

Benin; 

- Law No. 2017-15 amending and supplementing Law 2013-01 of August 14, 2013 on the Land 

and State Code; 

- Law No. 2002-16 of October 28, 2004 on the wildlife regime in the Republic of Benin; 

- therelaw N°2022 - 04 of February 16, 2022 on public hygiene in the Republic of Benin; 

- Law No. 2010-44 of November 24, 2010 relating to Water Management in the Republic of 

Benin; 

- Law No. 2015-08 of January 23, 2015 relating to the child code Republic of Benin; 

- Law No. 2017-06 of 09/29/2017 on the protection and promotion of the rights of disabled people 

in Benin. 

These laws as well as their implementing decrees are necessary for the implementation of sub-project 

activities. 

è Institutional framework for implementing the sub-project 

The institutional framework for implementing the sub-project is composed ofthe Agency for the 

Development of Technical Education (ADET); from the Sèmè-City Development Agency (ADSC); 

Ouessè Town Hall; the contractor awarded the works (execution of the works and implementation of the 

ESMP); the control mission; the Beninese Environment Agency (ABE); the Departmental Directorate for 

Living Environment and Transport responsible for Sustainable Development (DDCVT) of Collines; the 

Departmental Directorate of Labor and Public Service (DDTFP) of Collines; the Beninese Environment 

Agency; the Departmental Directorate of Health (DDS ï Collines); the Departmental Directorate of 

Secondary, Technical and Vocational Training (DDESTFP) of Collines; the National Social Security 

Fund (CNSS); the Forest Inspection (IF) of Collines;the Social Promotion Centers (CPS) andNGOs 

specializing in the implementation of the ESMP. 

 
2https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-06/CDN_ACTUALISEE_BENIN2021.pdf 
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è World Bank Environmental and Social Standards applicable to the sub-project 

Beyond national regulations, the Ouessè LTA construction sub-project is being implemented under the 

World Bank CES regime. 

Although the NESNo. 7 ñHistorically disadvantaged indigenous peoples, traditional local communities in 

Sub-Saharan Africaò is triggered within the framework of the FP2E project, it does not apply to this sub-

project. The eight (08) ESS applicable to the sub-project are: ESS No. 01 ñAssessment and 

management of environmental and social risks and impactsò; NES nÁ02 ñEmployment and working 

conditionsò; NES No. 03 ñRational use of resources and prevention and management of pollutionò; NES 

No. 04 ñHealth and Safety of the Populationò; NES No. 05 ñLand acquisition, land use restrictions and 

involuntary resettlementò; NES nÁ06 ñPreservation of biodiversity and sustainable management of 

natural biological resourcesò; NES nÁ08 ñCultural heritageò and NES nÁ10 ñStakeholder mobilization and 

informationò. 

20- DESCRIPTION AND ANALYSIS OF THE INITIAL STATE OF THE RECEIVING 
ENVIRONMENT 

Two (02) zones of influence in particular: i) Zone of Direct Influence (ZID) and ii) Zone of Indirect or 
Diffuse Influence (ZII) of the Ouessè LTA construction sub-project are determined in such a way as to 
facilitate taking into account all elements of the environment that may be affected directly or indirectly by 
the completion of the work. 

6-4. Zone of Direct Influence (ZID) 

The ZID corresponds to the area which will receive the direct effects of the LTA construction work. 
Indeed, it is the 50 hectare site associated with all the functional units around it and a radius of 2 km 
around the site. 

6-5. Zone of Indirect or Diffuse Influence (ZII) 

The ZII extends to the entire Municipality of Ouessè which will directly feel the socio-economic and 
environmental impacts of the sub-project. 

6-6. Specific description of the host site or the area of direct influence of the sub-project 

6-6.1. Biophysical characteristics of the site 
è Location and accessibility of the sub-project site 

The 50 hectare site to accommodate the Educational Block and Accommodation (BPH) of the Lycée 
Technique Agricole (LTA) in Ouessè is located in the center of the district of Ouessè, precisely in the 
village ''Adougou Aga''. 

 

The site is located on the right bank of the Ouessè-Ikêmon track, approximately 1.5 km from Ouessè 

Centre village. It is limited to the north by the BOKO Célestin estate, to the south by the track which 

leads to Kpakitidji, to the east by the riverHohovi-Wénonand to the West by the DEDOGNI Emile estate. 

è Plant formations and fauna of the BPH reception site 

The 50 hectares which will accommodate the construction work of the BPH of the LTA of Ouessè 

constitute an area which is currently occupied by fruit plantations which occupy approximately 31 ha or 

60% of the entire site, tree and shrub savannahs, crops and fallow (19%). The plantations consist of 

Anacardiumouest on 22 ha, Tectona grandis and Mangifera indica on 9 ha. 
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In the plantations, there are tree stands with social or economic value for the populations. These are 

Termilia maroptera, Azadirachta indica, Khaya senegalensis, Prosopis africana, Parkia biglobosa, 

vitellaria paradoxa, etc. On the other hand, the cultivation areas are mainly made up of Zea mays (corn), 

Glycine max (soybean), Vigna subterranea (voandzou) and Vigna unguiculata (cowpea) belonging to 

individuals. The ecosystem functions associated with these species are essentially regulation, 

provisioning and sociocultural. 

The site is accessible by the Ouessè ï Ikêmon ï Kilibo municipal road which benefits from periodic 

maintenance by the Ouessè Town Hall. This road is passable in all seasons of the year with damage in 

places following water erosion in the rainy season. 

Floristic diversity 

The floristic diversity evaluated at the 50 ha level shows that the specific richness is 21 ± 11 species for 

nine (09) families and eighteen (18) genera with a floristic composition of 126 individuals. 

The most common families are Leguminosae, while Isoberlinia is the most dominant genus. The most 

encountered species are: Acacia amythethophylla; Anacardiumouest; Azadirachta indica; Ficus 

thonningii; Isoberlinia doka; Isoberlinia tomentosa; Piliostigma thonningii; Sarcocephalus latifolius. 

Furthermore, the values of the Shannon diversity index indicate a low diversity of the site with 2.03 ± 

0.63 bits; which shows that the environmental conditions of the site are not favorable for the 

establishment of the species. The Pielou equitability index (0.89 ± 0.09) indicates an inequitable 

distribution of species in this ecosystem. The low diversity observed on the site indicates the degree of 

anthropization of the receiving environment of the sub-project. 

Á Dendrometric structure 

The structural characterization of the vegetation of the site shows that the density of trees averages 393 

± 102 stems/ha with an average basal area of 19.74 m²/ha. 

The distribution of trees follows an ñinverted Jò shape characteristic of multi-specific stands with a 

preponderance of young individuals and small and medium girths. 

Overall, trees with small and medium circumferences (30 to 90 cm) are the most abundant at site 1. 

This abundance is more marked at the level of individuals with circumferences between 30 cm and 50 

cm. Trees with circumferences greater than 170 cm are poorly represented. In conclusion, the 

vegetation of the site is being restored. 

The 50 ha site in the Municipality of Ouessè is home to most of the species listed as least 

concern on the IUCN red list. Near-threatened (Chrysophyllum albidum), endangered 

(Pterocarpus erinaceus) and vulnerable (Vitellaria paradoxa) species are also observed there. 

Á Characterization of the fauna of the 50 hectare site of the Municipality of Ouessè 

The LTA site is home to some very specific wildlife species. These wildlife species are made up of avian 

and non-avian species. Concerning the avian species observed on the site, it should be noted the 

presence of swallow (Hirundo rustica), hawk (Accipiter nisus), weaver (Ploceus cucullatus), raven 

(Corvuscorax), pigeon (Spilopelia senegalensis), etc. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Ploceus_cucullatus
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The strong pressure on forest resources has effects on wildlife. The deficit in animal products is 

somewhat compensated by the domestic breeding of rabbits and poultry. However, the presence of a 

few small rodents is noted. 

è Relief and hydrographic network on the sub-project site 

The relief is less rugged with altitudes varying between 209 and 257 meters and does not constitute an 

obstacle to the construction of the Ouessè LTA. The site is not crossed by a watercourse. The ñHohovi-

w®nonò river runs along the site at approximately 400 m. 
 

è Geological and pedological characteristics of the site 

The 50-hectare Ouessè LTA site is essentially based on tropical ferruginous soils leached to concretion. 

Characteristics of the human environment 

è Land status of the sub-project site 

This site was made available to the sub-project by a municipal decree n°5i/074/CO/SG-SAG/SADE of 

the Ouessè Town Hall dated December 20, 2017. The site is therefore not subject to any dispute 

according to official documents and land investigations carried out with the Land Management 

Commission (CoGeF) of the Municipality of Ouessè and the Village Land Management Section (SVGF) 

at the level of the Adougou Aga village (see appendix 5 for the acts land). 

è Socio-demographic characteristics of the village concerned by the sub-project 

The inhabitants of the village of Adougou Aga are mainly Mahi from Savalou and the Agonli Plateau. 

Then come the Shabè from Ilé Ifè in Nigeria. To these two (02) socio-cultural groups (75.8% of the 

population of Ouessè) are added other minority groups namely: Adja, Bariaba, Dendi, Otamari, Yom, 

Lokpa (i.e. 15.1%, on the one hand, from a migratory movement, who came to settle in search of 

agricultural land and 7.7%, on the other hand the Peuhl breeders commonly called "Boussou"). The total 

population of the Adougou Aga village is estimated at 3666 people including 1899 men (58.80%) and 

1767 women (42.20%). 

è Socio-economic profile of the occupants of the 50 hectare site 

At the end of the collection of socio-economic data as part of the development of the Resettlement 

Action Plan for people affected by the sub-project, twenty-nine (29) people affected by the sub-project 

were identified. 

Five (05) types of profession are exercised by PAPs. There are artisans there (02, none of whom are 

women); farmers (22 including 7 women); one (01) male student; three (03) male civil servants and one 

(01) male maintainer. 

è Type of people/goods in the ZID 

N° Designation RAP data 

1 Person Affected by the Project Workforce 

1.1 Number of people affected by the sub-project (PAP) 29 

1.2 Number of dependents 285 

1.3 Number of women affected 7 

1.4 Number of vulnerable PAPs 12 

1.5 Number of major PAPs 29 
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1.6 Total number of beneficiaries 314 

2 PAP categories Workforce 

2.1 Landowner/Farmer 29 

2.2 Tenant 00 

3 Type of goods affected Workforce 

3.1 Private residential buildings 0 

3.2 Related infrastructure affected 0 

3.3 Infrastructure for commercial use 0 

 Cultural heritage and affected deities 0 

 Trees and plants of economic value affected 8 149 

 Crops and market gardens affected (Kg) 35496,4 

 Economic PAP (having lost commercial income) 0 

 Total area of land lost (ha) 50 ha 41a 15 ca 
Source: Field work and analysis results, March 2023 

From the analysis of the table, eight thousand one hundred and forty-nine (8149) trees are present on 

the LTA construction site in the Municipality of Ouessè. These include, among other things, the feet of 

Anacardium nord, of Tectona grandis, of Pterocarpus erinaceus, of Mangifera indica, of Azadirachta 

indica, of Vitellaria paradoxa, of Khaya senegalensis, etc. In addition to these various assets, there are 

183,425 m2 of affected crops. 

21- MAIN ENVIRONMENTAL AND SOCIAL ISSUES OF THE SUB-PROJECT 

Table IV summarizes the various environmental and social issues identified. 

Table iv : Main issues of the sub-project 

Issue Categories Type of issue 

Environmental issues 

- Preservation of the acoustic state of the work area, air quality, waterways 
against pollutants 

- Preservation of soil and water table against pollutants 

- Protection of plant and wildlife resources 

- Implementation of national and international environmental protection policies 

Social and economic 
issues 

- Preservation of social cohesion in the intervention area 

- Promotion of temporary jobs 

- Fight against child labor 

- Development of outbreaks of spread of COVID-19/STI 

- Issue of gender disparity and the relevance of Gender-Based Violence (GBV) 
in the sub-project area 

Security issues 
Preserving the safety of site personnel and users during the operation phase 
against the terrorist threat in Northern Benin 

Source : Analysis result, March 2023 

22- ANALYSIS OF POTENTIAL POSITIVE AND NEGATIVE IMPACTS AND THEIR 
MAXIMIZATION/MITIGATION MEASURES 

The potential positive and negative impacts of the sub-project are presented in Tables v and vi. 

Table v : Positive impacts of the sub-project 
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Components Positive impacts Sub-project phases 

Biophysical environment 
Water resources Protection of water resources against the risk of contamination by 

wastewater 
Operation 

Human 
environment 

  

Job 

- Creation of temporary jobs (± 150 and 250 workers in the 
preparation and construction phases respectively) 

- Availability of wood products for various uses 

- Recruitment of approved local subcontracting companies to 
carry out certain site works 

- Contribution to the development and attractiveness of the 
Municipality 

- Preparation 

- Construction 

- Operation 

Economy 

- Development of Income Generating Activities (AGR) 

- Increase in income from income-generating activities (IGA) 
for women 

- Improved income of local entrepreneurs 

- Recruitment of approved subcontracting companies to carry 
out certain site works 

- Development of AGR (catering services, real estate, tailor, 
etc.) 

- Development of public lighting and improvement of security 
conditions 

- Preparation 

- Construction 

- Operation 

Education and 
professional 
integration 

- Recruitment of new teachers to supervise learners 

- Reduction in the rate of unemployed graduates from 
technical high schools through the development of private 
initiatives 

- Increase in the rate of access to technical education 

Operation 

 

Table vi : Potential negative impacts of the sub-project 

Components Negative impacts Importance 
Sub-project 

phases 

Biophysical environment 

Ground 

- Soil pollution from accidental oil spills 

- Soil pollution by solid waste 

- Degradation of the soil by the movement of 
construction machinery and vehicles 

- Pollution of the ground by waste from the assembly 
of cable scraps, packaging, plastic bags, etc.) 

Average All phases 

Air Air pollution by dust and exhaust gases Average All phases 

Water 
- Surface and groundwater pollution 

- Depletion of the water table 
Average All phases 

Vegetation 

Lossplant cover (8149 plants 
inventoried):Anacardium occidental (4181), Tectona 
grandis (2,403), Ossa (247), Pterocarpus erinaceus 
(407), Mangifera indica (446), Azadirachta indica (306), 
Vitellaria paradoxa (127), Parkia biglobosa (100), 
Gmelina arborea (72), Khaya senegalensis (50), Citrus 
sinensis (20) and Carica papaya (05) 

- Loss of woody carbon stock potential 
(10.59t.CO2eq) 

Average 

 
 
 
 
Preparation 

Wildlife Disturbance of wildlife Weak 
- Preparation 

- Construction 
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Components Negative impacts Importance 
Sub-project 

phases 

Human environment 

Hygiene 
Soil pollution by solid construction site waste 
Pollution of drinking water 

Average 
- Preparation 

- Construction 

Land 
Loss of fruit plantations (31 ha or Tectona grandis 
(9 ha),Anacardium nord(22 ha), Tree and shrub 
savannahs and crops (19 ha) 

Average 
Preparation 

Health security 

- Prevalence of new cases of STIs, HIV/AIDS, 
COVID-19 and other conditions 

- Work and traffic accidents 

- Noise pollution around the construction site 

- Road traffic disruption and accidents 

- Transmission of contagious diseases and 
manifestation of cases of GBV/EAS/HS in the 
LTA zone 

Average 

- Preparation 

- Construction 

- Operation 

- Work accident 

- Fire in dormitories and specialized workshops 

- Accidents linked to sports activities 

Average Operation 

Breeding 
Restriction of grazing spaces 

Weak 
- Preparation 

- Construction 

Heritage Destruction of cultural heritage Average 
- Preparation 

- Construction 

Economy, 
traditional 

pharmacopoeia 

Loss of benefits related to ecosystem functions of 
affected trees 
 

Average 
Preparation 

Employment/Social 

 

- Conflicts with the local population due to non-
respect of local habits and customs 

- Conflicts linked to non-recruitment of local labor 

- Job Loss 
 

Average 
- Preparation 

- Construction 

23- RISK AND ACCIDENT MANAGEMENT 

The analysis of dangerous situations shows that risks are linked to the sub-project activities. These are 

the risks of: pollution of natural resources; emission of noise and vibration; transmission of STIs, HIV 

and COVID-19; accident (collision, rollover); occurrence of Gender-Based Violence (GBV), Exploitation, 

Sexual Abuse (EAS); Sexual Harassment (SH) and Violence Against Children (VCE); risk of child labor; 

respiratory infections; inhalation of chemicals; electrocution; soil pollution by solid waste and liquid 

effluents; overturning, tipping, collision of a worker which could cause loss of human life; accidental 

spillage of construction materials on workers; collision of pedestrian by machine; exposure to heat or 

sun and excessive fatigue; fall of the driver and overturning of the machine; collapse of all or part of the 

structure; risk of accident resulting from sudden contact of a person with the ground or with another 

sufficiently large and solid surface, inhalation of smoke or combustion gases, etc. 

24- CONSULTATION OF SUB-PROJECT STAKEHOLDERS 

A contact and information session was organized at the headquarters of the Ouessè district office,on 

Tuesday March 7, 2023. It brought together representatives of the SILICON SARL Design Office and 

resource people accompanied by the Village Manager ofAdougou-Agato inform them about the 
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construction works of the LTA, the scope of the ESIA and the preparation of the public consultation 

session. These public information and consultation sessions brought together several stakeholders 

including local authorities, PAPs, heirs, students, teachers, elders, men, young people and women. 

Looking at the statistical data in table vii, it appears that a total of twenty-seven (27) people including 

seven (07) women and twenty (20) men actively participated in the Public Consultation at the District 

Office of Ouessè. In addition, twenty-five (25) people made up of six (06) women and nineteen (19) men 

participated in the public consultation organized atCEG2 of Ouessè Center. 

Table vi i: Summary of recommendations from public information and consultation sessions 

based on concerns raised 

Stakeholders Decisions taken 

Populations of 
Adougou-Aga 

- Effectively recruit local labor (men, young people and women) with equal skills 

- Subcontract if necessary with local companies 

- Identify and effectively compensate the PAPs at least up to the losses suffered 

- Involve local elected officials in raising awareness and recruiting the local 
workforce 

Teaching staff 
Learners 

- Inform and communicate with learners on the advantages of LTAs and Trade 
Schools 

- Inform, Communicate and Educate parents and learners on the conditions of 
access to LTA and the courses available 

25- ENVIRONMENTAL AND SOCIAL MANAGEMENT PLAN 

The ESMP presents,in detail,the different measures (enhancement, optimization, compensation, mitigation, etc.) 

and also the provisions (institutional, environmental monitoring and surveillance, etc.) to be taken into account 

during the implementation of the ESMP of the subproject. 

11-4. Impact mitigation and enhancement measures 

è Measures to mitigate impacts on components of the physical environment 

Components Impact mitigation measures Phases 

Flora 

- Compensate Project Affected Persons (PAP) for losses of trees with 
economic and medicinal values following the principles and procedures 
published in the PAR 

- Inform the owners and occupants of the site of the start of the work 

- Carry out, in consultation with the forestry inspectorate and the Ouessè 
Town Hall, a compensatory reforestation of 24,447 trees (at the rate of 
one tree felled for every three planted) over an area of 20 ha (at an 
average of 1666 native and foreign plants per ha) 

- Regularly monitor the reforested area 

Preparation 

Wildlife 

- Educate workers about hunting in the work zone 

- Inform and raise awareness among breeders before the actual start of 
work 

- Identify grazing areas and direct the herdsmen towards these areas 
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Components Impact mitigation measures Phases 

Soil and 
surface and 
groundwater  

- Provide the vehicle fleet with vehicles and machines in good working order 

- Provide the site with specific bins for the pre-collection of solid waste 

- Sign a waste removal contract (common and hazardous) with an approved 
structure 

- Sign a waste removal contract with an approved structure 

- Provide the site with retention drums suitable and compatible with the 
chemicals to be handled to be placed on impermeable slabs and ensure 
their regulatory disposal 

- Carry out refueling more than 30 m from any sensitive environment and 
outside areas exposed to surface flows 

- Have a waterproof platform for handling hydrocarbons 

- Provide adequate absorbent kits in the oil handling area 

- Equip trucks with adequate absorbent kits for hydrocarbons 

- Install the work base in a location more than 200 m from a watercourse 
and permanent homes 

- Create a sealed area for vehicle maintenance and handling of used oils 

- Sign a used oil collection contract with an approved structure 

- Raise awareness among students and teaching staff about rational water 
management 

- Periodically inspect water pipes for repair of possible water leaks 

- Preparation 
- Construction 

 

- Ensure that you have good quality EUE arriving at the pumping station 

- Regular maintenance of the STEP to ensure its proper functioning 

- Install two automatic collection stations for refrigerated samples, one for 
raw wastewater at the entrance to the WWTP and one for treated 
wastewater 

- Ensure proper functioning of the WWTP through regular monitoring 

- Hire an approved NGO for the disposal of the last solid and liquid waste 
from the WWTP 

- Operation 

Ground 

- Provide the site with specific bins for the pre-collection of solid waste 

- Limit mechanical stump removal to exceptional cases 

- Carry out the release work following the technical specifications 

- Preparation 
- Construction 

Ground and 
air  

- Have equipment in good working order 

- Water potentially dusty areas 

- Cover trucks carrying materials 

- Preparation 
- Construction 

è Measures to mitigate negative impacts on components of the human environment 

Components Negative impact mitigation measures Phases 

Economical 

activities 

- Compensate Project Affected Persons (PAP) for losses of trees with 

economic and medicinal values following the principles and procedures 

published in the PAR 

- Support PAPs in carrying out compensatory reforestation in their private 

space 

- Inform the owners and occupants of the site of the start of the work 

- Allow populations to harvest current crops before liberating the site or 

compensate for a harvest if the work prevented cultivation 

- Preparation 

Job 

- Develop, implement, monitor and evaluate a workforce recruitment plan 

based on the provisions of the Projectôs Workforce Management Plan 

(PGMO). 

- Preparation 

- Construction 
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Components Negative impact mitigation measures Phases 

- Implement the Project Workforce Management Plan (PGMO) 

- Integrate the gender approach into the worker recruitment strategy 

- Develop, coach/train, insert and sign a code of good conduct annexed to 

the contract of all workers including workers, suppliers and service 

providers 

- Prohibit the recruitment and work of minors (workers under the age of 14 

due to the dangerous nature of the work) 

- Develop and implement a work-specific MGP by aligning with the project 

MGP 

- Provide the local complaints management committee with the necessary 

means and skills for its operationalization and effectiveness 

- Raise awareness among populations and especially young people and 

women about the start of work and the job opportunities available and the 

conditions of access 

- Establish and operationalize a transparent and fair system for recruiting 

labor 

- Pay remuneration and possible arrears to workers and other service 

providers in strict compliance with the requirements of the labor code in 

Benin 

- Sign an employment contract with all site employees and respect 

contractual commitments 

Security  

- Develop, implement, monitor and evaluate a hygiene, safety, health and 

environment plan (PHSSE) 

- Provide workers with appropriate Personal Protective Equipment (PPE) 

(mask, helmet, glasses, earmuffs, boots, gloves, etc.) and ensure that they 

are worn effectively. 

- Organize awareness raising on health and safety during quarter-hour 

shifts for site personnel 

- Provide the site with medicine boxes equipped for preliminary care in the 

event of injury or accident 

- Sign a contract with the Ouessè Communal health center for emergency 

care 

- Have signage to guide users 

- Raise awareness among vehicle/truck drivers about respecting the 

Highway Code 

- Equip construction machinery with a reversing beep 

- Have signalmen at strategic points 

- Display safety pictograms on the construction site 

- Provide the vehicle fleet with vehicles and machines in good working order 

- Provide the vehicle fleet with vehicles and machines in good working order 

- Raise awareness among truck drivers about respecting the highway code 

- Comply with noise standards (working hours) in force in Benin for 

construction work (70 dB) 

- Regulate the flow of people at the site level by signallers 

- Install fire extinguishers in dormitories and specialized workshops and 

periodically update them 

- Train high school students and LTA officials in handling fire extinguishers 

- Provide the LTA with an Internal Operation Plan (POI) 

- Preparation 

- Construction 
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Components Negative impact mitigation measures Phases 

- Organize a training session each year on first aid procedures 

- Etc. 

- Provide office and housing areas with sanitary facilities (latrines, septic 

tanks, soakaways, sinks and showers) depending on the number of 

employees 

- Regulate the circulation of motorized vehicles around and within the high 

school 

- Post speed limit instructions to reduce dust raising 

- Regularly maintain the passage corridors inside the LTA 

Operation and 

maintenance 

Hygiene and 

Health 

- Raise awareness among staff, users and local residents (young people, 

women and others) of the site on good practices and on preventive 

methods and the fight against STIs/HIV/AIDS 

- Organize awareness raising on health and safety during quarter-hour 

shifts for site personnel 

- Set up a condom distribution system 

- Sign a waste removal contract (common and hazardous) with an approved 

structure 

- Sign contracts for waste removal and regular emptying of septic tanks with 

an approved structure 

- Provide trash cans and garbage bins for waste collection 

- Preparation 

- Construction 

 

- Raise awareness/train students and teaching staff on hygiene and waste 

management within the establishment 

- Sign contracts for waste removal and regular emptying of septic tanks with 

an approved structure 

- Ensure the continued operation of the LTA infirmary for the administration 

of preliminary care in the event of injury or accident 

Operation and 

maintenance 

GBV 

- Develop and implement a social and gender integration plan 

- Develop and popularize a code of good conduct 

- Organize gender awareness activities (gender quarters) on a regular basis (at 

least once a month) with themes related to GBV/EAS-HS and VCE, for the 

benefit of sub-project workers 

- Provide a complaints management mechanism that addresses GBV/EAS-

HS and VCE issues and then inform workers and residents of the 

existence of this complaints management mechanism 

- Implement the complaints and grievance management mechanism 

- Organize awareness raising due to non-respect of local habits and 

customs 

- Preparation 

- Construction 

- Raise awareness among administrative teaching staff and female and 

male students and parents about the risks of transmission of STIs/HIV and 

the occurrence of GBV, EAS/SH and VCE 

- Make all staff (teaching and administrative) responsible for the operation of 

the LTA understand and sign a code of good conduct for the prevention of 

GBV/EAS/SH. 

- Etc. 

Operation and 

maintenance 

Heritage 

- Raise awareness among workers (machine drivers) on what to do in 

relation to accidental discoveries 

- Report any accidental discoveries to the site manager who will inform the 

- Preparation 

- Construction 
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Components Negative impact mitigation measures Phases 

customary and administrative authorities 

- Etc. 

è Measures to improve positive impacts 

Components Measures to improve positive impacts Phases 

Job 

- Favor local workforce with equal skills 

- Develop and implement a workforce recruitment plan based on the 

provisions provided for in the Project Workforce Management Plan 

(PGMO) 

- Recruit workers in accordance with hiring regulations 

- Respect the law on hiring in the salary treatment of workers 

- Establish a local complaints and grievance management committee and 

ensure its functioning 

- Inform communities bordering the LTA of the start schedule for major 

works 

- Raise awareness among populations and especially young people about 

the start of work and the job opportunities available and the conditions of 

access 

- Sign a contract with all site employees 

- Preparation 

- Construction 

Economical 

activities 

- Build a food court at the base of the work for the installation of food 

sellers and miscellaneous 

- Carry out a medical examination before selecting salespeople 

- Organize capacity building sessions for salespeople on financial 

management 

- Prioritize local/national companies when recruiting subcontractors 

- Engage local companies for the supply and delivery of infrastructure 

construction materials 

- Establish a project subsidy system 
 

- Preparation 

- Construction 

School 

infrastructure 

- Recruit permanent staff for the maintenance and regular watering of 

LTA green spaces 
Operation 

Training 

- Make the cost of access to technical education accessible 

- Develop a high school entrance scholarship program by prioritizing the 

gender approach 

- Organize orientation sessions for learners and parents on the 

specialties available within the LTA 

- Organize continuing capacity building training for the benefit of LTA 

teachers 

- Develop and implement a refresher training grant program for LTA teachers 

and by specialty for better supervision of learners 

- Ensure quality technical and professional training for learners 

Operation 

Security - Raise awareness among motorcycle taxi drivers and high school Operation 
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Components Measures to improve positive impacts Phases 

students about the highway code 

Urban 

extension 

- Support the development of the LTA area by establishing the necessary 

infrastructure 
Operation 

 

11-5. General environmental and social clauses applicable on construction sites, including occupational 

hygiene, health and safety issues 

The clauses are intended to help the sub-projectconstruction of the Agricultural Technical High School 

(LTA)so that they can be integrated into the prescription documents to optimize the protection of the 

environment and the socio-economic environment. The clauses are specific to all construction site 

activities that may be sources of environmental and social nuisance. 

11-6. Environmental and social surveillance and monitoring program 

The implementation of the ESMP measures will be ensured by the company in charge of the work which 

must recruit into its team at least one specialist in Hygiene, Health, Safety andEnvironmentand a 

specialist in charge of social inclusion, gender and GBV issues. 

Before starting, the company in charge of the work will produce its Site ESMP which will be validated by 

the control mission. The company's environmental and social safeguard expert will prepare a monthly 

report on the implementation of environmental and social measures which he will submit to the 

Consulting Engineer for review and approval. He also prepared the specific reports required by the Site 

ESMP, in particular internal audit reports, environmental incident reports, accident reports, etc. 

- ñInternalò monitoring of the implementation of the ESMPs will be the responsibility of ADET. The 

safeguards specialists of ADET and ADSCcontrolLent l'effectiveness and'effectiveness of ESMP 

measures in s'ensuring the'integration of environmental and social measures in the design of the 

sub-project, consideration of environmental and social clauses in the DAO, validation of the Site 

ESMP by the control mission and its application. They ensure periodic reporting of environmental 

management and the implementation of corrective measures adopted at the end of the various 

internal/external monitoring and environmental and social supervision missions of the World 

Bank.. 

- ñExternalò monitoring of the implementation of the ESMPs (or environmental and social 

inspection) will be the responsibility of the ABE which will ensure regulatory compliance of the 

implementation of the measures in relation to the standards in force. It will rely on the DDCVT 

Zou/Collines for external monitoring; 

- The implementation of the PAR is the responsibility of ADET, supported by a local NGO which 

will be recruited for this purpose. This NGOwill ensure, among other things, social intermediation 

between ADET, affected people and local authorities, preparation of compensation payment 

activities to PAPs, training of PAPs, management of complaints, etc.; 

- ThereDepartmental Directorate of Labor and Public Service (DDTFP) Zou/Hills: it will be involved 

in monitoring working conditions and activities relating to safety at work during the work; 
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- Forest Inspection (IF)Hills: It will support the sub-project in the implementation of all reforestation 

and ecosystem protection activities as included in the environmental management plan of the 

sub-project; 

- Directorate General of Mines (DG-Mines) and the Beninese Office of Geological and Mining 

Research (OBRGM): They will intervenein the processes of obtaining authorizations to open 

quarries to be exploited for resurfacing work and roads to be created during the work. 

- The Ministry of Social Affairs and Microfinance (MASM) through its technical arm precisely 

the Social Promotion Centers (CPS) and the Integrated Centers for the Management of Gender-

Based Violence (CIPEC/GBV) for the management of cases of GBV/EAS/HS and VCE; 

- The Ministry of Health (MS)through health centers for the care of survivors of GBV/EAS/SH and 

VCE; 

- The National Institute for Women (INF)for legal support for survivors of GBV;  

- NGOs: In addition to social mobilization, they will participate in the prevention of GBV/EAS/SH 

and VCE. 

The main monitoring indicators are: degradation of plant cover, soil and flora; quality of ground and 

surface water; health and safety of workers on site; health and safety of local populations, employment 

and working conditions, number of disaggregated people employed; number of complaints managed; 

etc. 

Environmental and social monitoring and surveillance must be carried out at defined intervals for greater 

effectiveness and efficiency in the implementation of the ESMP. 

26- Complaint management and grievance mechanism and cost of implementation 

As part of the implementation of the FP2E project, ADET has developed a Complaints Management 

Mechanism (MGP) whose manual is published and accessible via the 

linkhttps://adet.bj/documents/documents-fp2e/. The organs of this MGP are already installed and made 

functional. This MGP will also serve as a reference for the sub-project. 

27- Gender/GBV action plan and implementation cost 

Gender mainstreaming involves ensuring that the specific needs and priorities of women and men are 

identified and fully considered in the design, implementation, monitoring and evaluation of all sub-project 

activities. Investment projects involving civil works can increase the risk of GBV, in particular Sexual 

Exploitation and Abuse (SEA) as well as Sexual Harassment (SH) and Violence Against Children (VCV) 

of different levels. manners by a range of authors in the public and private spheres. 

To properly manage the risks of gender-based violence, it is necessary to have a real action plan that 

explains: how the sub-project will put in place protocols and mechanisms to prevent and combat the 

risks of gender-based violence and the method of resolving possible cases of gender-based violence. 

28- SUMMARY OF IMPLEMENTATION COSTS OF THE LTA ESMP 

Table viii presents the summary of the cost of environmental and social measures. 

Table viii : Summary of implementation costs of LTA ESMPs 

https://adet.bj/documents/documents-fp2e/
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Environmental and social 

measures 
Due date Unit Quantity 

Unit Cost 

(F CFA) 

Total amount 

(F CFA) 

1. Implementation of environmental and social measures 

1.1 Recruitment of an Environmental 

Specialist with approved experience 

in QHSE or HSE and a site 

sociologist within the Contracting 

Company for the works 

Start of work Month 18 - 

Included in 

the cost of the 

work 

1.2 Development of a Site 

Environmental and Social 

Management Plan (PGES-C) 

Preparatory 

phase 
U 01  

Integrated into 

the DQE 

1.3 Management of incidental 

discoveries Works Provision - - 

Cost 

integrated into 

the DQE 

1.4 Implementation of mitigation and 

improvement measures for LTA 

construction works 

 - - - 242,917,735 

1.5 Implementation of mitigation and 

improvement measures for STEP 

construction works 

- - - - 100,000 

1.6 Implementation of mitigation and 

improvement measures for voltaique 

installation  

- - - - 12,750,000 

Subtotal 1 255,767,735 

2. Environmental and social surveillance and monitoring 

2.1. Environmental and social 

monitoring 

Works and 

operation 

Provision 

(water, air, 

soil quality 

laboratory 

analyses, 

specific 

missions) 

FF 15,900,000 15,900,000 

2.2. Environmental and social 

monitoring 
    PM 

Subtotal 2 15,900,000 

3. Capacity building 

3.1 Training sessions (first aid, first 

response team health and safety at 

work, environmental monitoring and 

surveillance) 

Start of work 
Provision 

(Workshop) 
- - 

 

 

9,000,000 

Subtotal 3 9,000,000 

4. Other costs relating to mitigation measures 

4.1 Implementation of the EAS/HS 

action plan 

Work 

preparation 

and 

execution 

phases 

Provision 01  

Integrated into 

the cost of the 

GBV/EAS/HS 

Action Plan of 

the FP2E 

Project 

4.2 Institutional support 
Preparation 

phase 
Provision 01  15,000,000 
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Environmental and social 

measures 
Due date Unit Quantity 

Unit Cost 

(F CFA) 

Total amount 

(F CFA) 

Subtotal 4 15,000,000 

Total 287,267,735 

Indirect cost (5%) 14,363,386 

Provisional total of ESMPs (F CFA) 301,631,121 

The total cost of implementing the environmental and social measures is estimated at three hundred 

and one million six hundred and thirty-one thousand one hundred and twenty-one (301,631,121) 

CFA francs. 
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1. INTRODUCTION 

1.1. CONTEXTE DU PROJET 

Le Bénin s'est engagé dans un processus de réforme de son système éducatif avec l'adoption en 

décembre 2019 de la Stratégie Nationale de l'Enseignement et de la Formation Techniques et 

Professionnels (SNEFTP). La SNEFTP devrait à terme permettre de développer et de protéger le 

capital humain du pays, inhibé par l'environnement de l'offre de formation caractérisée par : 

l'inadaptation des profils d'entrée aux compétences techniques et professionnelles à acquérir, la baisse 

des effectifs d'apprenants à l'Enseignement et Formation Technique et Professionnelle (EFTP) ; 

l'inadéquation entre les profils de sortie et les besoins du marché du travail et la faible participation du 

privé dans la gouvernance de l'offre de formation technique et professionnelle. 

Les partenaires techniques et financiers se sont engagés à accompagner le Bénin dans la mise en 

îuvre de la strat®gie ¨ la suite de la table ronde de f®vrier 2020. Ainsi, le Gouvernement du B®nin, à 

travers l'Agence de Développement de l'Enseignement Technique (ADET), a initié avec le soutien de la 

Banque mondiale le projet de formation professionnelle et dôentrepreneuriat pour lôemploi au B®nin 

(FP2E) qui vise entre autres, la construction/réhabilitation de dix (10) Lycées Techniques Agricoles 

(LTA), dont le Lycée Technique Agricoles (LTA) de la Commune de Ouessè, et de sept (07) Écoles des 

Métiers (EM). 

Une table ronde de mobilisation des partenaires autour de la mise en îuvre de la strat®gie s'est 

déroulée à Cotonou, en février 2020 et les partenaires se sont engagés à accompagner le Bénin pour 

l'atteinte des objectifs de la stratégie. 

Dans le cadre de la concrétisation de ces engagements, le Gouvernement du Bénin à travers l'Agence 

de Développement de l'Enseignement Technique (ADET) a initié un programme de construction / 

réhabilitation de trente (30) Lycées Techniques Agricoles (LTA) et de construction de sept (07) Écoles 

de Métiers (EM). Pour cela, il a reçu le soutien financier de la Banque mondiale et de plusieurs autres 

partenaires techniques et financiers tels que l'Agence Française de Développement (AFD) et de la 

Kreditanstalt für Wiederaufbau (KFW, en français Établissement de crédit pour la reconstruction). 

Les réalisations de cette nature exigent le suivi dôune procédure d'évaluation environnementale et 

sociale, conformément à la législation béninoise (notamment les dispositions de la Loi 98-030 du 12 

février 1999 portant loi-cadre sur l'environnement en République du Bénin et son Décret d'application 

n°2022-390 du 13 juillet 2022 portant organisation des proc®dures de lô®valuation environnementale au 

Bénin) et aux respects des exigences du cadre environnemental et social de la Banque mondiale.  

Ainsi, à la suite des résultats du screening environnemental et social des trente (30) sites devant 

accueillir les infrastructures des LTA dans les trente communes bénéficiaires, il est recommandé la 

réalisation des d'Études d'Impact Environnemental et Social (EIES) approfondies uniquement sur trois 

(03) sites et assorti dôun Plan d'Action de Réinstallation (PAR) sur vingt-sept (27).  

La r®alisation de lôEIES dans la Commune de Ouessè, permettra de prendre des mesures pour que ce 

sous-projet de construction du Lycée Technique Agricole (LTA) soit des facteurs d'amélioration du 

cadre et des conditions de vie des populations en garantissant la protection de l'environnement 

physique et social et ceci dans le respect des différentes dispositions du Cadre de Gestion 
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Environnementale et Sociale (CGES) et du Cadre de Politique de Réinstallation des Populations 

(CPRP) du Projet FP2E.  

1.2. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE LA MISSION 

La prise en compte de l'environnement et des populations dans le cadre des projets de développement 

qu'elle finance, constitue pour la Banque mondiale l'un des principes cardinaux. À cet effet, des règles 

spécifiques ont été élaborées, définissant les dispositions et pratiques à respecter pour la conduite des 

projets afin qu'ils soient véritablement des facteurs d'amélioration du cadre et des conditions de vie des 

populations. 

Selon les instruments de sauvegarde élaborés en phase de préparation notamment le CGES, le présent 

sous-projet est classé à risque environnemental et Social « Modéré suivant le cadre environnemental et 

social de la Banque mondiale. Pour le cas d'espèce, huit (08) normes sur les dix (10) normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale sont déclenchées à savoir NES 1 ; NES2 ; NES3 

; NES4 ; NES5 ; NES6 ; NES8 et NES 10. 

Conformément aux dispositions du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale et 

aux dispositions nationales en matière de gestion environnementale et sociale, le Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale (CGES), le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP), 

le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP), le Plan d'Engagement Environnemental et 

Social (PEES) et le Plan de Gestion de la Main d'îuvre (PGMO) ont ®t® ®labor®s ¨ la phase de 

préparation du projet FP2E. Ces documents cadre, notamment le CGES et le CPRP, constituent les 

documents de base référentielle de l'évaluation environnementale et sociale des sous-projets. 

Dans le cadre du respect des différentes dispositions contenues dans le CGES et le CPRP et 

conformément aux résultats du screening environnemental et social, le sous-projet des travaux de 

construction du Lycée Technique Agricole (LTA) de Ouessè est soumis à une Etude d'Impact 

Environnemental et Social (EIES) approfondie assorties dôune Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) et dôun Plan d'Action de Réinstallation (PAR).  

1.2.1. Justification du type dõEIES 

A la suite du screening environnemental et social réalisé conformément à la procédure de gestion 

environnementale et sociale des sous-projets de lôADET, telle que d®crite dans le CGES, et selon le 

guide g®n®ral de r®alisation dôune Etude dôImpact sur lôEnvironnement publi® par lôAgence béninoise 

pour lôEnvironnement (ABE) en f®vrier 2001, le pr®sent sous-projet sôinscrit dans la catégorie XIII. Projet 

dõinfrastructures. Etant donné que le sous-projet pr®sente dôimportants enjeux environnementaux et sociaux, 

une Etude dôImpact Environnemental et Social (EIES) approfondie est réalisée à cet effet, conformément au 

guide de lôABE (voir annexe I, page 71 dudit guide) et aux dispositions du décret n°2022 ï 390 du 13 juillet 

2022 portant organisation des proc®dures de lôEvaluation Environnementale et Sociale en République 

du Bénin. 

1.2.2. Objectifs de la mission 

L'objectif de la mission est de réaliser une Etude d'Impact Environnemental et Social approfondie pour 

le sous-projet de construction du Lycée Technique Agricole (LTA) de Ouessè. 

De façon spécifique, il s'agira pour la mission EIES de : 
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- présenter le sous-projet à travers ses activités de façon à permettre l'identification exhaustive 

des principaux impacts potentiels et par phase avec un accent sur les produits et équipements 

à utiliser ; 

- analyser le cadre politique, juridique et institutionnel national et international de mise en îuvre 

du sous-projet et plus particulièrement le CES de la Banque mondiale ; 

- présenter l'état initial des sites d'accueil des infrastructures et en ressortir les contraintes 

environnementales et sociales potentielles en présence ; 

- Identifier et décrire les écosystèmes en présence et décrire les différents usages en fonction 

des dispositions de la NES 6 ; 

- déterminer les principaux enjeux environnementaux et socio-économiques potentiels liés aux 

travaux d'aménagement projetés avec un accent particulier sur les zones d'accueil ciblées ; 

- faire l'analyse des variantes de conception du sous projet et préciser les raisons du choix de la 

variante retenue par une analyse croisée des facteurs environnementaux, sociaux et 

économiques ; 

- identifier les impacts environnementaux et sociaux potentiels relatifs aux opérations de 

construction et d'exploitation des infrastructures y compris l'analyse des services 

écosystémiques affectés et les impacts cumulatifs ; 

- évaluer l'importance des impacts environnementaux et sociaux potentiels identifiés ; 

- étudier les dangers et analyser les risques associés ; 

- édicter les mesures d'atténuation des impacts négatifs potentiels, de maximisation des impacts 

positifs potentiels, de prévention et de gestion des risques potentiels y afférents ; 

- élaborer le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) assorti des coûts et de 

responsabilit® de mise en îuvre des diff®rentes mesures stipul®es 

- ®laborer un programme de surveillance et de suivi environnemental pour la mise en îuvre du 

PGES. 

1.3.  PRESENTATION DU PROMOTEUR 

Nom du promoteur : Agence de D®veloppement de lôEnseignement Technique (ADET) 

Nom du représentant du 
promoteur 

: Sylvain Fructueux AHO 

Adresse du promoteur 
 
: 

4e étage de l'Immeuble COOP, Ganhi - Cotonou 
Tél : +229 53 22 22 22 Email : adet.contact@oresidence.bj  

LôAgence de D®veloppement de lôEnseignement Technique (ADET) a pour missions, la coordination, la 

mise en îuvre, la supervision et le suivi de lôensemble des projets et programmes relatifs ¨ la Strat®gie 

nationale de lôEnseignement et la Formation Techniques et Professionnels (EFTP). 

LôADET collabore avec les Structures publiques et priv®es, nationales ou internationales dont les 

activit®s concourent ¨ lôaccomplissement de sa mission. Elle est dot®e dôune Direction g®n®rale 

chargée de la mise en îuvre des projets et programmes concourant à la Stratégie nationale de lôEFTP. 

LôAgence a un champ dôaction couvrant lôensemble des Minist¯res b®n®ficiaires des programmes et 

projets de la Strat®gie Nationale de lôEFTP. Elle est donc d®sormais le ma´tre dôouvrages responsable 

mailto:adet.contact@oresidence.bj
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de la mise en îuvre de tous les projets de la strat®gie de lôEFTP dans les trois ordres dôenseignement 

et autres ministères concernés. 

¶ conformément à sa mission (Article 5 du Décret N° 2021 - 325 du 30 juin 2021), lôADET est 

chargée de : planifier, programmer, réaliser des études, assurer la maîtrise d'ouvrage pour la 

mise en îuvre de la Stratégie nationale de l'Enseignement et la Formation techniques et 

professionnels ; 

¶ gérer ou superviser tous les travaux, opérations ou projets se rattachant 

directement ou indirectement à la mission définie ci-avant ; 

¶ veiller ¨ la mise en îuvre des r®formes dans le secteur de l'Enseignement et 

la Formation techniques et professionnels ; 

¶ assurer la coordination de toutes opérations ou activités pouvant se rattacher directement ou 

indirectement au renforcement et à la promotion de l'Enseignement et la Formation techniques 

et professionnels. 

1.4. PRESENTATION DU CONSULTANT MANDATE PAR LE PROMOTEUR 

1. Nom du Consultant : SILICON SARL 

2.a. Pays où le Consultant est légalement 

enregistré : BENIN 

2.b. Num®ro dôIdentification nationale des Entreprises 

pour les candidats : 3201400448313 

3. Ann®e dôenregistrement du Consultant : 2014 

4. Adresse officielle du Consultant dans le pays dôenregistrement :  

Tél. (229) 66 52 75 33  

Email : siliconsarl@gmail.com  

5. Renseignement sur le représentant dûment habilité du Consultant :  
 Nom : HOUNNON TOFFA L. Narcisse 
 Tél. (229) 95 73 39 72 

 Téléphone/Fac-similé : (229) 95 50 69 03 

 Adresse électronique : siliconsarl@gmail.com 

6. Experts SILICON : 

- YABI Ibouraïma, Expert Environnementaliste 

- KAKPOVI Edouard, Expert junior en Evaluation environnementale et sociale  

- BAMAHOSSOVI Christian, Expert junior en Evaluation environnementale et sociale  

- TAKPE Auguste K., Expert Sociologue, spécialiste en réinstallation 

- IDJI Adéwolé Marc, Expert Sociologue, spécialiste en réinstallation 

- DOSSOU YOVO Clément Déo Gratias, Juriste, spécialiste des questions foncières 

ü Domaine de comp®tence du Bureau dõEtudes SILICON SARL  

Pour mener ¨ bien ses activit®s le bureau dô®tude SILICON SARL utilise une approche transdisciplinaire 

qui fait appelle à plusieurs compétences dans de nombreuses disciplines comme la géographie, la 

sociologie, la sant® publique, lôagronomie, lô®conomie, etc.  

Les domaines concernés sont : 

- Etude dôImpact Environnemental (EIE) ; 

- Evaluation Environnementale Stratégique (EES) ; 

- Audits environnementaux ; 

- Elaboration de Cadre Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) ; 
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- Elaboration de Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) ; 

- Elaboration de Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ; 

- Elaboration de Plan de Réinstallation des Populations (PAR) ; 

- Environnement ; 

- Urbanisme ; 

- Analyse et communication institutionnelle ; 

- Décentralisation et Développement local ; 

- Aménagement du territoire ; 

- Gestion de patrimoines culturels et historiques ; 

- Organisation de séminaires, ateliers de validation et de formation. 
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2. APPROCHE METHODOLOGIQUE DE LõETUDE 

La d®marche m®thodologique globale suivie pour la conduite de cette mission est bas®e sur lôapproche 

participative et inclusive suivante : 

- le cadrage de la mission ou briefing avec des acteurs institutionnels du projet ; 

- la recherche et lôanalyse documentaires ;  

- la visite du site dôaccueil du sous-projet ; 

- lô®laboration et validation des outils de collecte des donn®es ; 

- la formation des agents de collecte des données; 

- la réalisation des travaux de terrain  

- le traitement et lôanalyse des donn®es ; 

- lô®laboration des rapports provisoires ;  

- la restitution et validation des rapports provisoires. 

La d®marche dôordre sp®cifique concerne lôensemble des m®thodes et outils utilis®s pour lôidentification 

et lô®valuation des impacts du sous-projet y compris lô®laboration du Plan de Gestion Environnementale 

et Sociale :  

- la m®thode dôanalyse environnementale ; 

- la m®thode dô®laboration du plan de gestion environnementale et sociale ; 

- la m®thode dô®laboration des programmes de surveillance et de suivi ; 

- la m®thode dôidentification et dôanalyse des risques. 

2.1. CADRAGE DE LA MISSION 

La s®ance de cadrage sôest tenue le vendredi 24 f®vrier 2023 au si¯ge de ADET. Ainsi, au cours de 

ladite s®ance, la m®thodologie propos®e pour la conduite de lô®tude a ®t® soumise ¨ lôappr®ciation du 

commanditaire et de lôAgence B®ninoise pour lôEnvironnement (ABE) pour recueillir les observations, 

les commentaires, les suggestions et les recommandations (planche 1).  

  

Planche 1 : Séance de cadrage de la mission au si¯ge de lôADET 

Prise de vue : SILICON SARL, février 2023 

Les ®changes et d®bats men®s au cours de cette s®ance ont permis aux Consultants dôavoir des 
informations compl®mentaires qui contribueront ¨ lôam®lioration de la d®marche propos®e dans le cadre 
de la présente mission. Il a ®t® question non seulement dôharmoniser la compr®hension de la d®marche 
m®thodologique dôintervention, mais aussi de solliciter lôaccompagnement de lôautorit® contractante 
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dans lôidentification et la mobilisation des acteurs ¨ la base et la mobilisation de la documentation de 
r®f®rence. Par ailleurs, il a ®t® proc®d® ¨ lôharmonisation, la validation du calendrier de travail de 
lô®quipe dôexperts et des dôoutils de collecte. 

2.2. SEANCE DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DE LA SEANCE DE CADRAGE 

En pr®lude au lancement de la mission, le Bureau dôEtudes SILICON SARL a mobilis® tous les experts 

pour une séance de cadrage interne (planche 2). 

  

Planche 2 : Séance de cadrage interne 

Prise de vues : SILICON SARL, mars 2023 

Lôobjectif a ®t® dôune part de proc®der ¨ la restitution des informations issues de la s®ance de cadrage 

avec le commandiatire puis dôautre part dôharmoniser la compr®hension de la mission et de la d®marche 

de conduite de la mission. Cette séance a eu lieu le jeudi 02 mars 2023 dans la Salle de Conférence 

dudit bureau dans la Commune dôAbomey-Calavi. 

2.3. VISITE DU SITE DõACCUEIL DU SOUS-PROJET 

En prélude à la réalisation des activités de collecte des données sur le terrain, une visite conjointe des 

sites retenus par lôADET et la Mairie de Ouessè a été organisée, le jeudi 08 mars 2023. ê lôissue de 

cette visite, la zone dôemprise a ®t® d®limit®e ; ce qui a permis au Consultant dôappr®hender de fa­on 

synoptique les enjeux environnementaux et sociaux en pr®sence et dôaffiner les outils de collecte,  

En définitive, la visite a permis de : 

- sôapproprier les caract®ristiques des sites ¨ am®nager ; 

- ajuster ou affiner les outils de collecte des donn®es et informations de terrain en vue dôun 

meilleur recensement des enjeux environnementaux et sociaux du sous-projet ; 

- rep®rer sommairement les ®l®ments valoris®s de lôenvironnement ; 

- planifier les travaux de terrain ; 

- prendre contact avec les personnes potentiellement affectées par le sous-projet. 

2.4. REVUE DOCUMENTAIRE 

La recherche documentaire a d®but® par la consultation des rapports dô®tudes d®j¨ r®alis®s par le 

Bureau dôEtudes. Plusieurs centres de documentation et des structures ont ®t® visit®s tels que :  

- le Ministère du Cadre de Vie et des Transports en charge du Développement Durable (MCVT) ; 

- le Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che (MAEP) ; 

- lôAgence b®ninoise pour lôEnvironnement (ABE) ; 
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- lôAgence de D®veloppement de lôEnseignement Technique (ADET) ; 

- le D®partement de G®ographie et Am®nagement du Territoire (DGAT) de lôUniversit® 

dôAbomey-Calavi ; 

- lôInstitut National de la Statistique et de la Démographie (INStaD) ; 

- la Mairie de Ouessè. 

 
Cette recherche documentaire a permis de disposer des données et informations sur le cadre 

r®glementaire et institutionnel qui r®git lôenvironnement et les ®valuations environnementales et sociales 

en République du Bénin. Aussi, elle a permis de recenser les différents textes internationaux ainsi que 

les Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale applicables au sous-projet. 

Par ailleurs, la documentation existante sur le web relatif aux exigences des travaux de génie civil a été 

également consultée.  

2.5. COLLECTE DES DONNEES ET INFORMATIONS 

2.5.1. Formation des agents de collecte des données 

La formation des agents de collecte a permis de renforcer les capacités des enquêteur.trice.s, de 

présenter les objectifs de la mission à réaliser y compris le contenu du projet, ainsi que les outils de 

collecte des données, les dispositions pratiques et les conduites spécifiques à tenir en milieu réel au 

regard de la t©che ¨ accomplir. Cette formation sôest d®roul®e le samedi 04 mars 2023 (planche 3). 

   

Planche 3 : Séance de formation des agents pour la collecte des données 

Prise de vues : SILICON SARL, mars 2023 

Au terme de cette séance de formation, dix (10) agents de collecte de données avec des profils 

différents (Environnementalistes, Sociologue, Biogéographes, Cartographes) ont été déployés sur le 

terrain sous la coordination de deux (02) superviseurs. 

Il convient de signaler quôen vue de collecter les donn®es, un questionnaire digitalis® sur Kobo collect 

prenant en compte des diff®rents aspects de lôenvironnement et les procès-verbaux (PV) de 

consultation du public ont été utilisé en vue de faire la synthèse des préoccupations soulevées par les 

populations. 

2.5.2. Organisation des enquêtes de terrain 

Les enquêtes de terrain ont été menées du 06 au 15 mars 2023 auprès des collectivités locales 

concernées par le sous-projet et auprès des groupes de personnes habitants ou ayant des activités 

dans les zones dôinfluence du sous-projet. Les techniques de collecte et dôinvestigation en milieu r®el et 

lôapproche sociog®ographique ont ®t® d®velopp®es au cours de cette phase. En effet, dans le souci de 
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recueillir le maximum dôinformations tout en sôadaptant au contexte et aux r®alit®s des diff®rentes 

populations, plusieurs techniques ont ®t® utilis®es. Il sôagit des entretiens semi-directifs et des visites 

syst®matiques des localit®s cibles. Ces techniques ont permis, entre autres, dôavoir des informations sur 

les différentes activités des populations, la perception des populations sur le sous-projet, leurs attentes, 

et appréhensions éventuelles, etc.  

Les travaux réalisés lors des enquêtes socio-économiques sont :  

V rencontre avec les autorités administratives, techniques et locales ainsi que les personnes 

ressources de la Commune dôaccueil du sous-projet ;;  

V rencontre avec les Associations de D®veloppement, Association des parents dô®l¯ves ;  

V parcours des sites pour d®crire les infrastructures voisines sôil en existe afin de mieux appr®cier 

lôimpact cumulatifs ; 

V description de la flore des zones cibles du sous-projet susceptibles dô°tre d®grad®es ; 

V description de la faune (les différents habitats de la faune et la présence ou non des espèces 

rares ou menac®es de disparition) susceptible dô°tre affect®e ;  

V réunions de concertation ou focus groups représentatifs des populations suivant la méthode 

participative ;  

V proposition des mesures dô®vitement ou de minimisation des impacts du projet dans les 

Communes concernées ; 

V etc. 

Les travaux des agents de collecte ont été expertisés dans un premier temps par des superviseurs et 

dans un second temps par les experts qui feront chaque jour des contr¹les et rappels ¨ lôordre. 

Lôorganisation pratique des activit®s de terrain et la circulation de lôinformation ont ®t® fait suivant les 

étapes ci-dessous (figure 1). 

 
Figure 1 : Sch®ma montrant le sens de circulation de lôinformation au sein du personnel de la mission 

Source : SILICON SARL, 2021 
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2.5.3. Organisation de la consultation du public 

La d®marche adopt®e pour lôorganisation des s®ances de consultations du public a été participative et 

inclusive de toutes les parties prenantes au sous-projet. Elle a consisté à établir et partager un 

programme de déroulement des consultations avec les autorités locales et les cadres techniques de la 

mairie de Ouessè. Ce programme a précisé les horaires et les lieux de tenue des consultations du 

public en insistant sur lôimportance de leur pr®sence. Quatre consultations ont ®t® organis®es les mardi 

7 et mercredi 8 mars 2023 avec différents parties prenantes (Enseignants, élèves du CEG2-Ouessè, 

PAP et populations de Adougou-Agah (voir les Procès-Verbaux en annexe 2). Ces séances ont été 

tenues en application des directives de lôABE en mati¯re de r®alisation des Etudes dôImpact 

Environnemental et Social (EIES). Lôobjectif global de ces s®ances est dôassocier lôensemble des 

acteurs y compris les populations riveraines (hommes, femmes, sages et jeunes) à la prise de décision 

participative concernant le sous-projet. Quant aux objectifs spécifiques, il sôagit de :  

- présenter le contenu du sous-projet et ses enjeux environnementaux et socioéconomiques ainsi 

que les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels négatifs des travaux 

envisagés ; 

- informer davantage les élus locaux, les personnes ressources et les populations des villages 

concernés sur les activités du sous-projet ainsi que les impacts négatifs et positifs potentiels y 

afférents ; 

- recueillir les doléances des populations ;  

- répondre aux préoccupations des communautés ; 

- faire la synthèse des consultations et formuler des mesures. 

Après les séances, quatre Procès-Verbaux (PV) distincts de consultation du public en fonction des 

cibles (élèves, professeurs, PAP et population) ont été élaborés en vue de faire la synthèse des 

préoccupations soulevées. 

2.5.4. Inventaire et traitement des données floristiques  

2.5.4.1. Outils et matériels de collecte des données 

La collecte des données a nécessité :  

- un GPS pour rallier le site à partir de leurs coordonnées géographiques ; 

- un décamètre pour la mesure de la circonférence des arbres ; 

-  un clisimètre pour les mesures de la hauteur des arbres ;  

- un appareil photo-numérique pour la prise de vue des différentes espèces ; 

- une liste de présence ; 

- une fiche de relevés pour noter les données in situ. 

2.5.4.2. Approche dôinventaire floristique  

Lôinventaire floristique est ax® sur des relev®s exhaustifs de toutes les esp¯ces végétales présentes sur 

les 50 ha du site le LTA. Le diamètre à hauteur de poitrine de toutes les espèces ligneuses a été 

mesuré à 1,30 m. Les noms scientifiques, la hauteur totale et la circonférence (dbh ² 10 cm) sont les 

principales données collectées. L´identification de certaines espèces est faite directement sur le terrain. 

Pour dôautres, des spécimens ont été récoltés et comparés à ceux de l´Herbier National du Bénin et à 

partir de la flore du Bénin de Souza (1998) ; lôArbonnier, 2002 ; la flore du B®nin de (Akoegninou et al., 
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2006).  

2.5.4.3. Méthodes de traitement des données floristiques  

Les données floristiques collectées sur les 50 ha devant accueillir le LTA de Ouessè ont été traitées à 

lôaide du tableur Excel qui a permis de déterminer le diamètre à hauteur de poitrine des différents 

individus ligneux et de calculer le recouvrement moyen des espèces de la strate herbacée. Par ailleurs, 

le modèle générique pantropical de Chave et al. (2014) a ®t® utilis® pour lôestimation de la biomasse 

a®rienne, qui ¨ son tour a servi ¨ estimer le potentiel dô®mission de CO2 qui découlera de la perte du 

couvert végétal inhérente au sous-projet. 

Le modèle a pour formule :  

976,0)²(*0673,0 HDBa r=
 

Avec Ba : Biomasse aérienne en kg, D : Diamètre mesuré à hauteur de poitrine (cm), H : Hauteur totale 

(m) et ɟ : Densité spécifique (g/cm3).  

Lôestimation du potentiel dô®mission de CO2 a été faite en estimant les pertes de biomasse aérienne 

quôengendrera lôinstallation du sous-projet en équivalent CO2 ̈  partir de lô®quation suivante :  

FE = Ba × FCFC (Ba) × FCC (éqCO2) 

- FE : facteurs dô®mission t.®q CO2/ha ; Ba : Biomasse aérienne en t.MS ; FCFC(Ba): Facteur de 

conversion de la fraction carbonée de la biomasse égal à 0,487 proposé par Gendehou et al. 

(2012)  

- FCC (éq CO2) : Facteur de conversion de Carbone en équivalent CO2 égal à 44/12. 

Lôestimation des ®missions potentielles couvrent ®galement les ®missions des v®hicules en phase 

dôexploitation du sous-projet. 

2.6. M®thode dõestimation des co¾ts de reboisement  
 

Lôestimation des co¾ts de mise en îuvre du reboisement compensatoire concerne les ®l®ments 

suivants : mat®rialisation et d®frichement dôun site au choix en collaboration avec les autorit®s 

communales ; achat de plants (essence à croissance rapide) ; transport, distribution des plants ; 

confection, distribution des piquets et piquetage ; trouaison et mise en terre des plants ; entretien ; 

surveillance et protection de la plantation contre les feux et la divagation du bétail. Les prix de référence 

de la Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse (DGEFC, 2017) ont été utilisés pour déterminer 

les prix des travaux de reboisement : 

- achat de plants : 300 FCFA/Plant ; 

- transport, distribution des plants : 100 FCFA/plant ; 

- trouaison : 100 FCFA/plant ; 

- mise en terre des plants : 100 FCFA/plant ; 

- opération de piquetage pour le respect de l'inter-plant et l'interpellant à l'hectare, 100 F 
CFA/Plant. 

 

Le nombre total dôarbres qui serait abattu est multipli® par trois (03) pour obtenir la quantité de plants à 

mettre en terre et entretenue en termes de mesures compensatoires. Les plants seront reboisés en 4x4, 
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soit 1666 plants autochtones et allochtones ̈  lôhectare. 

2.7.  ANALYSE DES IMPACTS ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS  

A ce niveau, les composantes et éléments du milieu les plus sensibles, susceptibles d'être affectés par 

le sous-projet ont été identifiés, puis les impacts négatifs potentiels des activités en phases de 

réalisation et d'exploitation du sous-projet ont ®t® recherch®s. Les trois (03) ®tapes dôanalyse 

environnementale et sociale observées ont été : 

- lôanalyse de la compatibilit® ou non des activit®s du sous-projet avec les fonctions des 

écosystèmes du milieu ; 

- lôanalyse et lô®valuation de lôimportance des impacts et ®diction de mesures dôatt®nuation ; 

- lô®laboration du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 

2.7.1. Identification et évaluation des impacts potentiels 

Lôidentification des impacts potentiels tant positifs que n®gatifs lors de la mise en îuvre du sous-projet 

a ®t® fond®e sur lôanalyse des effets r®sultant des interactions entre le milieu touch® et lôinfrastructure ¨ 

réaliser à travers les différentes activités à mener. Cette analyse a permis de mettre en relation les 

sources dôimpacts associ®es au sous-projet et les composantes environnementales et sociales des 

diff®rents milieux susceptibles dô°tre affect®s. Les sources dôimpacts li®es au sous-projet constituent 

lôensemble des activit®s pr®vues lors des diff®rentes phases de son ex®cution ¨ savoir : 

Á Phase préparatoire : qui correspond à la période des études et des travaux préparatoires ; 

Á Phase de construction : qui est la phase proprement dite des différents aménagements à 

réaliser ; 

Á Phase dõexploitation : correspond à la période de mise en service du LTA et des 

infrastructures connexes. 

Lôidentification des impacts du sous-projet découlant de ces différentes phases a reposé sur une 

approche méthodologique graduelle comprenant : 

- lôidentification des composantes environnementales et sociales affect®es ; 

- lôidentification des impacts potentiels tant positifs que n®gatifs (¨ lôaide de matrice de type 

Léopold et al. (1971). 

Pour lô®valuation des impacts, lôapproche m®thodologique utilis®e a repos® sur lôappr®ciation de la 

dur®e, lô®tendue et le degr® de perturbation de lôimpact surtout n®gatif. Ces trois (03) param¯tres 

qualificatifs sont agr®g®s en un indicateur synth¯se : lôimportance de lôimpact. Lôimportance dôun impact 

repr®sente un indicateur de synth¯se, de jugement global et non sp®cifique de lôeffet que subit un 

®l®ment de lôenvironnement donn® par suite dôune activit® dans un milieu dôaccueil donn®. Cette 

analyse doit prendre en compte le niveau dôincertitude qui affecte lô®valuation et la probabilit® que 

lôimpact se produise. La dur®e de lôimpact pr®cise sa dimension temporaire, soit la p®riode pendant 

laquelle seront ressenties les modifications subies par les composantes. Ce facteur de durée est 

regroupé en trois (03) classes : 

- Momentanée, quand lôeffet de lôimpact est ressenti ¨ un moment donn® et pour une p®riode 

inférieure à une saison ; 

- Temporaire, lorsque lôeffet de lôimpact est ressenti de fa­on continue, mais pour une p®riode 

inférieure à la durée du sous-projet ; 
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- Permanente quand lôeffet de lôimpact est ressenti ¨ un moment donn® et pour une p®riode 

donnée de temps supérieur ou égal à la durée du sous-projet. 

Lô®tendue de lôimpact exprime la port®e ou le rayonnement spatial des effets g®n®r®s par une 

intervention sur le milieu. Cette notion se réfère soit à une distance ou à une superficie sur lesquelles 

seront ressenties les modifications subies par une composante ou encore ¨ la proportion dôune 

population qui sera touchée par ces modifications. Elle est régionale, locale ou ponctuelle selon que 

lôimpact est ressenti respectivement en dehors des limites de la zone du sous-projet ; en dehors du 

village, mais ¨ lôint®rieur des fronti¯res de la zone et lorsquôelle se situe dans les limites du village. 

Le degr® de perturbation engendr®e correspond ¨ lôampleur des modifications qui affectent la 

dynamique interne et la fonction de lô®l®ment environnemental touch®. Il veut d®finir lôampleur des 

modifications qui affecteront la composante étudiée compte tenu de sa sensibilité par rapport à 

lôam®nagement propos®. On distingue quatre degr®s : tr¯s fort, fort, moyen et faible. La perturbation 

est : 

- très forte lorsque lôimpact compromet profond®ment lôint®grit® de lô®l®ment touch®, alt¯re tr¯s 

fortement sa qualité et annule toute possibilité de son utilisation ; 

- forte quand lôimpact compromet lôint®grit® de lô®l®ment touch®, alt¯re tr¯s fortement sa qualit® et 

restreint son utilisation de façon importante ; 

- moyenne quand lôimpact compromet quelque peu lôutilisation, la qualit® ou lôint®grit® de 

lô®l®ment touch® ; 

- faible lorsque lôimpact ne modifie pas de mani¯re perceptible lôint®grit®, la qualit® ou lôutilisation 

de lô®l®ment touch®. 

 
En cons®quence, lôimportance de lôimpact peut °tre class®e en quatre (04) catégories : 

- très forte, lorsque les composantes environnementales qui seront touchées sont fortement 

affectées ;  

- forte, lorsque les composantes environnementales qui seront touch®es risquent dô°tre 

détruites ; 

- moyenne, quand elles seront modifi®es sans toutefois que lôint®grit® ni leur existence ne soient 

menacées ; 

- faible, lorsquôelles ne seront que légèrement affectées. 

Les critères supra mentionnés ont été déterminés sur la base de la littérature spécialisée en matière 

dôanalyse environnementale et aussi de la discussion entre les experts. Lôimportance des impacts a ®t® 

qualifiée de forte, moyenne ou faible selon une combinaison des critères ci-dessus retenus. La figure 2 

présente l'essentiel du processus menant à l'évaluation des impacts ainsi que les intrants et les extrants 

de chacune des étapes.  
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Figure 2 : Processus dô®valuation des impacts environnementaux du projet 

Source : ABE, 1998 

Le cadre de r®f®rence adapt® de lôABE est utilis® pour ®valuer lôimportance des impacts. La grille du 

tableau 1 est inspirée de la Grille de Fectau. Con­ue par lôABE en 1998, elle constitue le cadre national 

de r®f®rence pour lô®valuation de lôimportance des impacts n®gatifs de tout projet de d®veloppement.  

Tableau 1 : Cadre de r®f®rence adapt® de lôABE pour lô®valuation des impacts 

Durée Etendue 

Degré de perturbation 

Faible Moyen Fort Très fort 

Importance de lõimpact 

Momentanée Ponctuelle Faible Faible Faible Moyenne 

Momentanée Locale Faible Faible Moyenne Moyenne 

Temporaire Ponctuelle Faible Faible Moyenne Forte 

Temporaire Locale Faible Faible Moyenne Forte 

Momentanée Régionale Faible Moyenne Moyenne Forte 

Permanente Ponctuelle Faible Moyenne Moyenne Forte 

Temporaire Régionale Faible Moyenne Forte Forte 

Permanente Locale Faible Moyenne Forte Forte 

Permanente Régionale Moyenne Forte Forte Forte 

Source : ABE, 2001 

Lôutilisation de cette matrice qui est un cadre de r®f®rence de lôABE a permis de dresser le tableau dans 

lequel sont présentées les phases/activités. Le principe dôapplication de cette grille sera bas® sur une 

approche qui intègre trois paramètres à savoir la durée (momentanée, temporaire, permanente), 

lô®tendue (ponctuelle, locale, régionale), et le degré de perturbation (Faible, Moyen, Fort, Très fort) de 

lôimpact n®gatif. La combinaison de ces trois param¯tres aura permis de d®duire si lôimportance de 

lôimpact est forte, moyenne ou faible. 

2.7.2. D®marche dôanalyse des risques et accidents 

La d®marche adopt®e pour la gestion des risques et accidents sôest bas®e sur les évènements 

potentiellement dangereux aux diff®rents intervenants. Ces derniers et lô®valuation de leurs 

cons®quences sont les aspects sur lesquels se base lôanalyse des risques et accidents ¨ identifier. Il 

Importance de lôimpact r®siduel 

Valeur composante 

Mesures dôatt®nuation sp®cifiques 

Valeur composante 

Identification de lôimpact 

Nature de la composante Nature de lôactivit® 

Intensit® de lôimpact 

 

Etendue de lôimpact Dur®e de lôimpact 
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sôagit de d®crire les mesures visant ¨ r®duire lôoccurrence du risque, et dôen limiter au mieux ses 

impacts potentiels.  

Lôanalyse sóeffectue pour chaque type dôactivit® significative selon la m®thode suivante : 

- inventaire des situations de danger pouvant générer des évènements non souhaitables (ENS) 

en phase de travaux et dôexploitation. Les situations de danger en phase pr®paratoire sont li®es 

à celles des travaux (principalement des déplacements) ; 

- évaluation du risque qui résulte de la mise en danger pour les personnes, les biens et le milieu 

naturel, en termes de probabilit® dôoccurrence et de gravit® potentielle. Les niveaux de 

probabilité peuvent aller de « très improbable » à très probable » et les niveaux de gravité de « 

faible ¨ tr¯s grave è, en fonction dôune grille dô®valuation des risques ; 

- croisement de la probabilité et de la gravité, qui donne le niveau de risque et par conséquent le 

niveau de priorité pour la mise en place de mesures de sécurité ; 

- proposition de mesures générales de prévention et de minimisation des risques et de mesures 

sp®cifiques ¨ chaque type dôactivit®s en phase de travaux et dôexploitation. 

La méthodologie utilisée comporte principalement deux étapes à savoir :  

- lôidentification des dangers et situations dangereuses li®es au travail sur un chantier de 

bâtiments ;  

- lôestimation pour chaque situation dangereuse de la gravit® des dommages potentiels et de la 

fr®quence dôexposition.   

Les niveaux de fréquence peuvent aller de faible à très fréquent et les niveaux de gravité de faible à 

tr¯s grave comme lôindique le tableau 2. Les scores des niveaux de probabilité et de la gravité de 

lôimpact varient de 1 ¨ 4. 

Tableau 2 : Grille dô®valuation des risques professionnels  

Probabilité du risque Gravit® de lõimpact 

Scores Signification Scores Signification 

1 Très improbable Faible Accident ou maladie sans arrêt de travail 

2 Improbable Moyenne Accident ou maladie avec arrêt de travail 

3 Probable Grave 
Accident ou maladie avec incapacité permanente 

partielle 

4 Très probable Très grave Accident ou maladie mortel 

Source : Recherche documentaire, mars 2023 

Le croisement de la fr®quence et de la gravit® de lôimpact donne le niveau de criticit® du risque. Au 

total, trois niveaux de criticité du risque sont retenus (tableau 3).  
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Tableau 3 : Matrice de criticité du risque 

Gravit® de lõimpact 
Niveaux du risque 

Faible Modéré Substantiel Elevé 

Très probable         

Probable         

Improbable         

Très improbable         

Légende  

Faible  Moyen  Elevé  

Source : Recherche documentaire, mars 2023 

La criticit® des dangers potentiels n®cessite lô®laboration dôun Plan de Gestion des Risques. Ce plan est 

d®fini pour limiter les risques li®s ¨ la mise en îuvre des activit®s du projet dans leur zone 

dôintervention. Ce plan pr®liminaire pr®sente les lignes directrices et proc®dures ¨ pr®voir en cas 

dôurgence sur le chantier. Le but du plan est de limiter les effets dôune urgence r®elle ou potentielle 

survenant notamment pendant les travaux et lôexploitation des infrastructures. 

Sur la base de lôanalyse environnementale et sociale dont la m®thodologie est d®crite supra, il est 

proc®d® ¨ lô®diction de mesures sp®cifiques ¨ la prise en compte des risques sociaux tels que 

lôexploitation et abus/harc¯lement sexuels et de violences contre les enfants. Ces mesures sont 

int®gr®es au PGES assorti de co¾ts de mise en îuvre.  

2.7.3. Identification des mesures dôatt®nuation et ®laboration du plan de gestion 

environnementale et sociale 

Des mesures dôatt®nuation des diff®rents impacts identifi®s ont ®t® ®tablies apr¯s analyse des projets 

similaires et discussions entre au moins trois différents experts (méthode de triangulation de Flick, 

1992) sur leurs pertinences. Elles ont ®t® ensuite formul®es en fonction des phases de mise en îuvre 

du sous-projet. Lôensemble des mesures dôatt®nuation formul®es a ®t® traduit sous la forme dôun plan 

de gestion qui prend en compte les aspects significatifs analys®s, accompagn® dôun cadre logique de 

mise en îuvre.  

Le plan de gestion environnementale et sociale est pr®sent® sous forme dôune matrice conform®ment 

aux directives de lôAgence B®ninoise pour lôEnvironnement (ABE). Il faut signaler que lôestimation des 

co¾ts de mise en îuvre du PGES sôappuie non seulement sur la triangulation adopt®e pr®c®demment, 

mais aussi sur la démarche consistant à se renseigner sur les coûts auprès des entreprises ayant 

dôexp®riences dans lôex®cution des activit®s similaires.  

Côest en se fondant sur les co¾ts pratiqu®s par exp®rience que les co¾ts retenus ont ®t® arr°t®s et 

intégrés au présent PGES.  

Le PGES pr®cise les r¹les et responsabilit®s des diff®rents acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du 

plan ainsi quôune estimation de son co¾t de mise en îuvre. 
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2.8. PROGRAMME DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL 

Le programme de surveillance et de suivi environnemental pour la mise en îuvre du PGES propose 

des mesures permettant de v®rifier lôexactitude de lô®valuation et lôefficacit® des mesures dôatt®nuation 

proposées au regard des principaux effets environnementaux du sous-projet. Il contient lôensemble des 

activit®s que le promoteur prend lôengagement de mener pour veiller ¨ la protection de lôenvironnement. 

Mieux, il assure le contr¹le de conformit® du syst¯me dôurgence et de la qualit® des ressources 

humaines et mat®rielles affect®es ¨ sa mise en îuvre. Ce suivi comprend d'une part le suivi physique 

et le suivi financier de la mise en îuvre des diverses actions dôautre part.  
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3. PRESENTATION DU SOUS-PROJET ET DESCRIPTION DES ACTIVITES 

3.1. AMENAGEMENTS PROJETES ET CONSISTANCE DES TRAVAUX DU SOUS-PROJET 

3.1.1. Organisation spatiale du LTA de Ouessè 

Le sous-projet se compose principalement :  

­ dõun parvis ext®rieur : constitue lôacc¯s principal du LTA et qui participe directement ¨ lôimage 

identitaire de lô®tablissement. Côest un espace tampon entre le domaine public et lôenceinte du 

lycée ;  

­ dõune zone g®n®rale : compos®e du bloc entr®e, de lôadministration, des salles de classe, de 

la biblioth¯que et de lôespace multim®dia. Lôaxe central jouera le r¹le de colonne vert®brale ¨ 

partir de laquelle sôarticuleront les principaux blocs. A lô®tage, un syst¯me de passerelles sera 

mis en îuvre afin dôoffrir une dynamique de circulation ;  

­ dõune zone agricole : constituée des différents blocs de production et de transformation 

animale et v®g®tale et du polygone p®dagogique, cette zone est propice ¨ lôapprentissage 

pratique ;  

­ dõune zone h®bergement : Elle est destinée aux élèves internes intégrant les blocs des 

chambres ainsi quôun r®fectoire ;  

­ dõune zone dõh®bergement administratif/professeur : composée de maisons en bandes pour 

le corps administratif et de studios pour le reposoir du corps enseignant ;  

­ dõune zone sportive : comporte une multitude de terrains sportifs offrant ainsi la possibilité aux 

différentes classes de pratiquer simultanément les activités sportives ; 

­ dõune Station de Traitement et dõEpuration des eaux usées (STEP) : constituée de 

plusieurs blocs, cette STEP est installée pour gérer les eaux usées contribuant et à améliorer le 

cadre de vie du LTA.  Le système de traitement est composé essentiellement : station de 

relevage, dégrillage, épuration à boues activées, javellisation, stockage de boues ; 

­ dõune station photovoltaµque : les installations solaires photovoltaïques ont pour rôle 

d'alimenter des r®cepteurs ®lectriques de fa­on fiable, ®quip®es dôune batterie devant assurer 

la continuité par le stockage en vue de la disponibilité à tout moment de lô®nergie solaire 

pouvant servir à divers usages. 

Le tableau 4 donne plus de détails sur les différentes parties ou unit®s dôoccupation du LTA ¨ 

construire.  
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Tableau 4 : Composante de chaque zone du LTA  

Composantes Bref descriptif 

Parvis extérieur 
Il constitue un espace tampon entre le domaine public et le lycée et permet aux 
lyc®ens dôattendre en toute s®curit®. Il int®grera le parking des visiteurs (v®hicule 
léger et deux-roues). 

Bloc entrée 

Côest un b©timent servant de transition entre lôespace public et le lyc®e. On y re-
trouve la gu®rite du gardien, la boutique et lôincubateur, ouvert aux lyc®ens de fin 
dô®tude et qui leur permet dôavoir un lien avec lôext®rieur tout en ®tant encore dans 
lôenceinte du lyc®e. 

Parvis intérieur 

Dans le prolongement du parvis ext®rieur, le parvis int®rieur dans lôenceinte 
permet une première orientation vers les différents espaces du lycée. Il est 
accessible apr¯s un premier contr¹le dôacc¯s situ® dans le bloc entr®e. Côest aussi 
un espace dôattente s®curis®. 

Colonne vertébrale 
Zone paysag¯re permettant lôexp®rimentation et la pr®sentation des activit®s du 
lycée ainsi que la desserte directe des différents blocs attenants. 

Bloc administration 

Ce bloc est compos® des locaux de direction et dôintendance, de la vie scolaire, 
des locaux des professeurs ainsi que de lôinfirmerie. Les fonctions de direction et 
dôintendance sont regroup®es afin de favoriser les ®changes de mani¯re efficace. 
Lôadministration est tourn®e ¨ la fois sur la vie interne de lô®tablissement mais 
aussi sur lôext®rieur (parents dô®l¯ves, partenaires, fournisseurs, é). La vie 
scolaire est un lieu dôaccueil et de rencontre des ®l¯ves, des professeurs et des 
parents. Les locaux des professeurs sont mis ¨ disposition de lôensemble du 
personnel enseignant de lô®tablissement et sont destinés non seulement au travail 
individuel et collectif mais aussi à favoriser la détente, la communication et la 
convivialit®. Lôinfirmerie est facilement accessible aux ®l¯ves tout en pr®servant la 
confidentialit® et lô®coute 

Bloc salles spécialisées 

Ce bloc intègre la bibliothèque ainsi que les salles spécialisées (informatique, 
multimédia, CAO-DAO ï (dessin assisté par ordinateur). La bibliothèque constitue 
un élément important au sein du lycée. Il a une vocation pédagogique importante. 
Il est géré par un documentaliste. Aussi pour des raisons de sécurité, la salle est 
con­ue sur un seul niveau. Afin de r®pondre facilement ¨ lô®volution des usages 
aucun cloisonnement nôest pr®vu. Son am®nagement sera souple et évolutif (pas 
de mobilier fixe). 

Bloc salles de Cours 
Les salles de cours sont au nombre de trois (03) sur deux (02) niveaux (R+1). Ils 
sont implant®s de mani¯re ¨ garantir une orientation ad®quate ¨ lôensoleillement et 
une protection des bruits du lycée. 

Bloc NTA/PV/PA 

Ce bloc est implanté dans la continuité des salles de cours. Il est composé de 
deux (02) corps de bâtiment réunis par une circulation centrale couverte. Dans le 
premier corps de bâtiment, il est retrouvé les accès principaux ainsi que les locaux 
liés à la production végétale et animale. Dans le second corps de bâtiment, sont 
intégrés les locaux pour la transformation des produits végétaux et carnés. 

Polygone pédagogique, 
étables et enclos 

Cet espace permet dôassurer les formations pratiques des ®l¯ves. On y retrouve 
les serres, les abris et enclos pour les petits ruminant/ovins, le poulailler, les 
étangs piscicoles.  

Bloc aquaculture 

Situé à proximité du bloc NTA/PV/PA, celui-ci pourra être remplacé ou supprimé 
du master plan pour les autres types de LTA sans impacter lôorganisation g®n®rale 
du projet. Il intègre un ensemble de locaux nécessaires pour les cours, des 
vestiaires ainsi que des bacs piscicoles. 

Bloc réfectoire 

Destin® aux internes, il a ®t® pr®vu ¨ lôintersection entre la zone dôenseignement 
g®n®ral et la zone dôh®bergement. Une production directe y est pr®vue avec une 
zone de réception et de stockage des produits alimentaires (pouvant provenir des 
productions du lycée) transformés et servis sur place. La conception tient compte 
du principe de « marche en avant », évitant ainsi tout croisement entre circuit 
propre et circuit sale. 
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Composantes Bref descriptif 

Bloc internat  
Il est implant® ¨ lô®cart des flux principaux et est constitu® de deux (02) bâtiments 
en R+2 avec chacun un ma´tre dôinternat. 

Bloc logements 
administratifs  

Il est composé de cinq (05) villas en bande de type villa en R+1 avec chacun une 
emprise privée, destinés au personnel administratif. 

Bloc logements 
enseignants  

Ce bloc est destiné aux Enseignants et est constitué de plusieurs studios 
regroup®s autour dôun patio ouvert. 

Terrains de sport 
Installations sportives variées (terrains de foot, handball, basketball, volley-ball, é) 
n®cessaires ¨ lôenseignement de lô®ducation physique dans le lycée qui permettent 
une pratique simultanée. 

Station de Traitement et 
dôEpuration (STEP) 

Constituée de plusieurs blocs, cette STEP est installée pour gérer les eaux usées 
contribuant et à améliorer le cadre de vie du LTA.  Le système de traitement est 
composé essentiellement : station de relevage, dégrillage, épuration à boues 
activées, javellisation, stockage de boues ; 

Station photovoltaïque 

Les installations solaires photovoltaïques ont pour rôle d'alimenter des récepteurs 
®lectriques de fa­on fiable, ®quip®es dôune batterie devant assurer la continuit® 
par le stockage en vue de la disponibilit® ¨ tout moment de lô®nergie solaire 
pouvant servir à divers usages 

Source : APS du sous-projet,  

3.1.2. Infrastructures à construire au niveau du LTA   

Le Lycée Technique Agricole moderne comportera de Blocs production végétale & Production animale 

+ un Bloc maintenance des Matériels et Machines agricoles, suivant ce détail : 

- quatre (4) blocs de six (06) salles de classe ; 

- un (1) bloc NTA (atelier de transformation des produits végétaux, produits carnés) ; 

- 1 bloc de Salles spécialisées (salles informatiques, 1 bibliothèque, 2 salles multimédia, 1 salle 

technique pour les serveurs, 2 bureaux, 2 salles de dessin et 1 salle CAO-DAO, 3 blocs de de 

toilette) ; 

- 1 bloc de maintenance des machines agricoles ; 

- un (1) bloc production végétale ; 

- un (1) bloc pêche et aquaculture ; 

- un (1) bloc production animale ; 

- une (1) zone de production animale ; 

- un (1) bloc administratif moderne ; 

- un (1) dortoir filles de 100 places ; 

- un (1) dortoir garçons de 100 places ; 

- un (1) réfectoire. / cuisine ; 

- une (1) infirmerie ; 

- cinq (5) logements pour les membres de l'administration x (2) ; 

- forage + château d'eau à gros débit ; 

- ateliers ; 

- un (1) incubateur NTA, PV, PA ; 

- autres : galerie, VRD. 
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3.2. SYSTEMES A INSTALLER 

Le projet de construction des LTA sôintègre dôune mani¯re harmonieuse et coh®rente ¨ lôenvironnement. 

Pour cela, plusieurs conceptions et systèmes seront adoptés pour pouvoir atteindre des objectifs 

prioritaires du respect de lôenvironnement et la r®duction des consommations ®nerg®tiques tout en 

conservant les param¯tres dôefficacit® ®nerg®tique. 

3.2.1. Production dõeau chaude sanitaire solaire 

Ce type de chauffage permet habituellement de compléter les types de chauffage de l'eau exploitant 

d'autres sources énergétiques (électricité, gaz, ...). Dans certaines conditions (un bon ensoleillement), il 

permet de les remplacer totalement. L'énergie solaire étant parfaitement renouvelable, ce 

remplacement permet de limiter efficacement les émissions de gaz à effet de serre et les 

consommations excessives dô®nergie. La production dôeau chaude sanitaire solaire sera pr®vue 

essentiellement pour les douches et sanitaires des hébergements. 

Des panneaux solaires orientés sud et incliné de 30°, seront placé en concertation avec le maître 

dôîuvre et seront connect®s à des ballons de stockage, de capacités calculées, placés dans les locaux 

techniques et command®s par des organes de r®gulation n®cessaire pour g®rer lôinterface panneaux 

ballons-temp®rature dôeau (planche 4). 

 

Planche 4 : Vue partielle de quelques éléments à installer sur le LTA 
Source : ACISE, octobre 2022 

Les déchets et rejets liquides contribuent à la pollution des eaux et milieux naturels. Afin de prévenir ces 

dommages environnementaux et leurs graves préjudices écologiques, sanitaires et économiques, il 

devient impératif de récolter et traiter les eaux usées.  

Pour cela, des récipients étanches, destinés à la réception et au traitement avancé des eaux 

résiduelles, à travers de la combinaison des processus de décantation, digestion anaérobie et filtration 

biologique aérobie seront installés. Il sôagit de la Station de Traitement et dôEpuration des eaux us®es 

(STEP). 

3.2.2. Mise en place dõune Station de Traitement et dõEpuration des eaux us®es (STEP) 

La station dô®puration sera dimensionnée pour 500 eq soit pour une capacité (volume journalier) de 75 

m3/j ce qui est inférieur au minimum requis (100 m3/jr). Les charges polluantes entrantes retenues pour 

le projet sont donc les suivantes : 
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Source : APS du sous-projet 

Le proc®d® dô®puration est de type lit bactérien ou biofiltre et comprend les ouvrages suivants : 
 
ü Dégrilleur 

Il sôagit lôex®cution dôun d®grilleur suivant les plans dôex®cution et les fiches techniques du concepteur 
validé par la maîtrise îuvre, comprenant tous les essais selon les règles de lôart. 
 
ü Caractéristiques techniques 

- Type T : rotatif 
- Maille 800 ɛm 
- Alimentation - Pression DN 65 
- Evacuation - Gravitaire DN 150 
- Longueur grille : 1 400 mm 

- Hauteur totale : 1,286 m 

- Dispositif de nettoyage T Gicleurs pression : le tamis rotatif est équipé dôun moteur réducteur à vitesse 

variable, en fonction du d®bit et de la nature de lôeffluent. 

ü Génie civil : support en inox 316 ou matériaux similaires avec passerelle et escalier dôacc¯s 

Equipements électromécaniques 

- 1 tamis rotatif (0,37 kW) de maille 800 microns avec tambour, barillet et trop plein (de retour des 

effluents vers le poste de relevage) en inox 316 

- 1 système de nettoyage avec temporisation à l'intérieur du boîtier électrique. Ce système muni de 6 

gicleurs est actionné par un moteur à vitesse variable. 

- 1 goulotte en inox de collecte des refus de tamisage et descente vers la trémie du compacteur). 

- 1 ensemble de tuyauteries de liaison y compris fouilles dans tous terrains et à toutes profondeurs, 

Travaux de génie civil et toutes sujétions de pose et essais de conformité 

ü Poste de relevage 

Il sôagit de lôex®cution dôune fosse de relevage en b®ton arm® hydrofuge dimensions suivant plan et 

détail fourni, parois et radier de 15 cm d'épaisseur minimum. Le radier formera cunette d'écoulement. 

Les parois et fonds intérieurs seront enduits au mortier gras lissé avec les angles arrondis. 

Les tampons seront exécutés en dallettes de béton armé de 7 cm d'épaisseur, les trappes de visite 

seront exécutées suivant plans et directives de la Ma´trise dôîuvre et seront munis d'un double cadre 

cornière galvanisé et d'un système de levage escamotable. 
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Les ouvrages en B.A. B25 y compris aciers les parois, radiers et gorges seront enduits au mortier gras 

dosé à 500 kg de ciment par mètre cube avec angles arrondis. 

ü Equipements 

- Deux pompes de relevages submersibles en parallèle de marque WILO ou équivalents, reliés 

par un collecteur de jumelage avec pied d'assise de fixation. 

- Système de relevage complet comprenant : La tuyauterie d'évacuation depuis les pompes de 

relevages jusqu'au regard avec collecteur de jumelage. 

- Deux (02) clapets anti-retour pour les pompes de relevages. 

- Des vannes d'isolements pour les deux pompes de relevages. 

- Des consoles supérieures des barres de guidage. 

- Des chaînes de relevages des pompes. 

- Des pieds d'assise de fixation. 

- Des plaques de fond. 

- La régulation de niveaux avec contrepoids et câbles (marche, arrêt, niveau bas, trop plein, 

alarme sonore trop plein, console murale de passage des câbles régulateurs, chemin et contre 

chemin de câble). 

Le coffret de commande complet type 4200 t comprenant : 

- carte d'automatisme débrochage ; 

- voyant lumineux et boutons poussoir lumineux (niveaux d'arrêt, niveau mise en route pompe 1, 

niveau trop plein, défaut pompes, marche pompe 1, marche pompe 2, niveau marche pompe 1 

et 2, sous tension du coffret ; 

- relais de la carte d'automatisme ; 

- carte de commande à circuits imprimés ; 

- cartouches porte fusible ; 

- sectionneur avec borniez de raccordement du réseau ; 

- poignée du sectionneur avec dispositif de verrouillage intégré ; 

- transformateur 24 V avec carte d'alimentation des organes de commande, sondes PTO pour 

les moteurs qui en sont équipés ; 

- cavalier de section de la tension d'utilisation 230 V ou 400 V ; 

- fusible de protection ; 

- borniez de raccordement ; 

- contacteurs ; 

- bouton de réarmement du relais thermique ; 

- relais thermique de protection moteur ; 

- borniez pour report d'alarme à distance (marche, arrêt pompes, défauts pompes, trop plein y 

compris câbles et carte d'automatisme de rechange. 

Chacune des deux (02) pompes ont les caractéristiques suivantes : débit unitaire de 50 m3/h, une 

hauteur manom®trique totale de lôordre de 8 MCE. 

Lôentreprise devra pr®senter un plan b®ton arm® coffrage et ferraillage ¨ valider par la ma´trise dôîuvre 

y compris fouilles dans tous terrains et à toutes profondeurs, Travaux de génie civil et toutes sujétions 

de pose et essais de conformité. 
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ü Fosse IMHOFF 

Après le prétraitement, les eaux usées sont dirigées dans un ouvrage combiné de décantation primaire 

et stabilisation des boues (décanteurs / digesteurs = fosses Imhoff), dont les caractéristiques sont les 

suivantes : 

 
Source : APS du sous-projet 

Lôouvrage sera r®alis® en pr®fabriqu® (PRFV), acier vitrifié ou tout autre matériau convenant à cet 

usage, à condition de fournir les attestations de garantie du fabriquant et les avis techniques dôun 

organisme officiel. 

ü Poste dõalimentation et de recirculation du lit bactérien 

- Rémunère la fourniture et la pose des ouvrages et équipements suivants : 

- Ouvrage génie civil 

- Section Carrée de 3 m x 3 m 

- Hauteur d'eau 1,30 m 
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- Hauteur totale approximative 2,00 m 

- Construction béton armé coulé sur place 

L'ouvrage recevra une cloison siphoïde en béton armé pour le retour gravitaire des effluents ayant 

passé à travers le lit bactérien. Cet ensemble sera réalisé en béton armé comprend deux (02) cellules 

principales et une cellule de débordement sur le clarificateur. 

ü Equipements 

- Pompes : 

 
Source : APS du sous-projet 

ü Régulateurs de niveau : 

- 1 régulateur bas de sécurité par cellule arrêtant la pompe en service. 

- Barres de guidage des pompes. 

- Chaînes de manutention. 

- 1 vannes et 1 clapets DN150. 

- 1 lame déversant. 

Lôouvrage sera r®alis® en béton armé hydrofuge dosé à 400 kg y compris aciers les parois, radiers et 

gorges seront enduits au mortier gras dosé à 500 kg de ciment par mètre cube avec angles arrondis. 

Un cuvelage intérieur étanche devra être réalisé. Lôensemble y compris les fouilles dans tous terrains et 

à toutes profondeurs, travaux de génie civil et toute sujétion de pose et essais de conformité. 

ü Lit bactérien 

Les spécifications techniques du lit bactérien sont les suivantes : 
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Source : APS du sous-projet 

Lôutilisation dôun sprinkler rotatif en acier inox et des bandes en plastique en tant que mat®riau de 

garnissage est obligatoire. 

ü Distributeur rotatif : 

- Diamètre du lit bactérien d1 

- Diamètre intérieur ouvrage central d3 

- Diam¯tre conduite dóalimentation d2 

- Diamètre du tronçon vertical d4 

- Nombre des bras de distribution DN 400 

- Marge optimale de lôexploitation 

- Débit minimal 

- Pression manométrique minimale f(Qmin) hmin 

- Pression manométrique maximale f(Qmax) hmax 

- Vitesse de rotation f(Qmax) 

- Vitesse de rotation f(Qmin) 

- Matériau : Acier inox A4 selon DIN 267. 

Les distributeurs comprennent : 

Elément de distribution, soudé : La partie inférieure est fixée avec un bourrelet de raccordement. 

Couronne pivotante à billes et la partie supérieure rotative avec bourrelets de raccordement pour les 

bras de distribution. Couvercle avec colonne dôhaubanage ou colliers de fixation pour les barres 

dôhaubanage. Toutes les pi¯ces sont con­ues pour quôil y ait peu de pertes de pression. 

Ch©ssis en supports profil®s, pour lôemplacement du distributeur rotatif sur le noyau central 

Bras de distribution en tube dôaciers raccord®s au corps de distribution avec des orifices nécessaires 

pour la répartition uniforme des eaux usées sur la surface totale du lit bactérien 

Capsules de fermeture avec joints en caoutchouc pour les ouvertures de nettoyage au bout des bras de 

distribution 
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Bouchons de fermeture en acier inoxydable, pour le réglage de la vitesse de rotation 

Haubanage avec barres de traction et manchons de serrage 

Pompe à graisse pour le graissage de la couronne pivotante à billes 

Brosse pour le nettoyage des bras de distribution, avec poils en plastique et une tige détachable 

Tôles de déflection dans les bras de distribution pour la distribution uniforme de lôeau 
 

ü Matériau de garnissage 

Matériau de garnissage en plastique pour lit bactérien composé de rubans ondulés en polyéthylène 

résistant aux rayons UV munis de tirants spéciaux pour recevoir les charges ; conforme à la norme DIN 

19557 

Les pi¯ces doivent °tre d®coup®es de blocs entiers. Le bois dôaubier nôest pas admissible ; le bois ne 
doit ni comprendre des fissures (fissures au cîur, ruptures dus ¨ lôabattage), ni des trous de nîud ; les 
lattes tordues et gauchies sont également inadmissibles. Dans la mesure où cela est techniquement 
faisable, le nombre de lattes comprenant du bois de la zone transitoire doit être limité à un minimum. 
 

b) Le bois de sciage doit être rectangulaire, déligné parallèlement et dimensionné correctement : 
découper les deux (02) extrémités pour obtenir la longueur nécessaire. 
 

c) Les lattes ont trois faces brutes de sciage et une face meulée et arrondie. Le rayon doit °tre dôenviron 
10 mm. 
 

Lôouvrage sera dimensionn® en B®ton arm® hydrofuge dos® ¨ 400 kg, sur b®ton de propret® et 
hérissonnage de moellons ; un cuvelage intérieur étanche devra être réalisé ; La couverture sera en 
béton armé et recevra une étanchéité. Les parois, radiers et gorges seront enduits au mortier gras dosé 
à 500 kg de ciment par mètre cube avec angles arrondis. 
 

ü Traitement secondaire 
A la sortie des lits bactériens, la liqueur biologique sera soumise à une clarification, de façon à séparer 
les boues de lôeau ®pur®e. 
 

La décantation secondaire se fera dans un bassin circulaire. Conçu avec un raclage mécanique des 
boues. La liqueur est transportée par une conduite d'amenée qui déverse au milieu du bassin. 
L'écoulement est ralenti dans le regard central et traverse radialement le décanteur. Ainsi, les flocons 
de boues peuvent se déposer au fond du bassin. 
 

La sortie des eaux épurées à partir du décanteur secondaire se fait à travers des seuils dentés de 
déversement. 
 

Les boues déposées au fond du bassin de décantation secondaire sont raclées par un pont, qui sera 
muni de racleurs de fond et d'un racleur de surface, vers un ouvrage central de fond ayant la forme dôun 
entonnoir. Les boues racl®es sont renvoy®es ¨ travers une conduite vers la b©che dôune station de 
pompage de boues (boues secondaires). 
 

Les boues flottantes seront retenues par une cloison plongeante. Ces boues sont raclées en surface 
vers une trémie, à partir de laquelle elles sont déversées dans un regard à côté du décanteur avant 
dô°tre ®vacu®es en gravitaire vers un regard de collecte de boues flottantes des d®canteurs 
secondaires. Pour nettoyer le fond et les murs de la goulotte d'écoulement des eaux décantées, une 
brosse rotative montée sur le pont racleur sera prévue. 
 



81 
 

L'équipement électrique complet et de commande devra être installé dans une armoire électrique sur le 
pont racleur qui pourra être utilisé en mode manuel ou automatique. Ci-après Les critères de 
dimensionnement du décanteur secondaire 

 
Source : APS du sous-projet 

ü Traitement tertiaire 
En fin de traitement, lôeffluent sera utilis® pour permettre lôarrosage des espaces vert. Lôensemble des 
®quipements de filtration, de d®sinfection par traitement Ozone et UV, ainsi que la b©che dôalimentation 
du filtre seront rassemblés dans local technique en BA. Ce traitement tertiaire est dimensionné sur un 
débit de 15 m3/h 
 

Le traitement tertiaire est constitué des étapes de traitement suivantes : 
- une filtration sur sable, qui permettra dô®liminer les matières en suspension encore présente dans 
lôeau clarifi®e ; 
- une oxydation ¨ lôozone des organismes pathogènes présents dans l'eau ; 
- une désinfection par lampe UV, qui permettra de détruire les germes pathogènes encore présente en 
fin de traitement. 
 

ü Caractéristiques des équipements 

 
Source : APS du sous-projet 
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ü Equipements annexes 
- R®gulateurs de niveau dans la b©che dôalimentation 
- Vanne multivoies 
- Clapet et crépine y compris fouilles dans tous terrains et à toutes profondeurs, Travaux de génie civil 
et toutes sujétions de pose et essais de conformité 
 

ü Divers équipements 
- Une armoire ®lectrique de commande (tension dôalimentation : tri 380 Volts 50 Hz + N + T) 
- Un ensemble de c©bles ®lectriques avec gainages, ¨ partir de lôarmoire ®lectrique dont lôimplantation 
est prévue sur le site de la station. 
- Un ensemble de canalisation de liaison entre ouvrages, en PVC, hors canalisation en amont et aval de 
la station. 
- Les accessoires et produits de montage, de soudage et de scellement 
- Les câbles électriques et gainages 
- Les canalisations de liaison entre ouvrages 
- Les consommables n®cessaires ¨ lôinstallation 
- Le déchargement du matériel sur le site. 
- La mise en eau claire pour les essais 
- Les contrôles techniques avant exportation. 
- Les tests dynamiques en usine (cuves, pompes, motoréducteurs, armoire électrique, etc.) 
- Le trac® dôimplantation des ouvrages sur site conform®ment aux plans approuv®s 
- Lôamen®e de lô®nergie ®lectrique au coffret 
- Lôamen®e de lôeau claire pour les essais 
- Tous frais dô®tudes, 
- Toutes les pi¯ces de rechange pour le maintien courant de lôinstallation (LôEntreprise doit pr®ciser 
dans son offre technique la liste des pièces de rechange fournies dans le cadre du présent prix et celles 
optionnelles quôelle recommande au MO en précisant leurs prix). 
- Toutes prestations, toutes sujétions et tous frais et faux frais liés à la fourniture et à la mise en place 
dôune installation compl¯te en bon ®tat de marche et r®alis®e dans les r¯gles de lôart, 
- Essais de performance et Analyses du laboratoire y compris la réalisation de tous les travaux et 
fournitures, non inclus dans les autres prix pour disposer dôune installation compl¯te conform®ment aux 
plans et au descriptif pr®sent® par lôentrepreneur dans son offre technique. 
 

ü Variante pour station dõ®puration des eaux us®es 
Lôinstallation sera compos®e dôune unit®, monobloc ¨ boues activ®es de type ISEA ou similaire en 
poly®thyl¯ne et dôun traitement tertiaire de d®sinfection. Le syst¯me est ¨ r®aliser avec plusieurs lignes 
de traitement pour permettre de gérer les différents débits en fonctions des différentes saisons. 
 

La ligne du système de traitement est composée essentiellement : 
- station de relevage ; 
- dégrillage ; 
- épuration a boues activées ; 
- javellisation ; 
- stockage boues. 
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Planche 5 : Mise en place dôune STEP 
Source : ACISE, octobre 2022 

Apr¯s traitement tertiaire, la qualit® de lôeffluent garantie sera sup®rieure ou ®gale ¨ la norme 
internationale relative ¨ la r®utilisation des eaux us®es domestiques trait®es pour lôarrosage des 
espaces verts. Ces eaux serviront pour lôarrosage des espaces verts du sous-projet. La récupération 
des eaux pluviales peut °tre envisageable pour renforcer les capacit®s dôeau pour lôarrosage. 

3.2.3. Mise en place dõune Station photovoltaïque 

Le système photovoltaïque est constitué, des composants suivants : 
- modules photovoltaïques ; 

- c©blage DC (c©bles, connecteurs, boites de jonction ®ventuelles, chemin de c©bles, é) ; 

- dispositifs de protection (fusibles, disjoncteurs, parafoudres, é) ; 

- dispositifs de coupure et sectionnement ; 

- onduleur(s) ; 

- structure de supportage des panneaux photovoltaïques ; 

- câblage AC (câbles, connecteurs, boites de jonction éventuelles, chemin de câbles, é) ; 

- compteur(s) dô®nergie et Monitoring avec affichage. 
 

Le schéma suivant présente une installation Type du système photovoltaïque raccordée au réseau : 
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Source : APS du sous-projet 

Le présent sous lot rémunère la mise en place des centrales de production photovoltaïque permettant 

une production comme suit : 

 

 
Source : APS du sous-projet 

N.B : Pour sa capacité à alimenter un défaut par un courant beaucoup plus important que ne peut le 
faire un onduleur, le réseau est considéré comme la source et le générateur PV comme la charge. Le 
raccordement se fera par disjoncteur différentiel et sera dimensionner selon la puissance AC injectée. 






































































































































































































































































































































































































































































































































































































